
ASSEMBLEE NATIONALE — 2' SEANCE DU 31 MAI 1983

	

1833

CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958

7` Législature

SECONDE SESSION ORDINAIRE DE 1982-1983

(7S` SEANCE)

COMPTE RENDU INTEGRAL

2` Séance du Mardi 31 Moi 1983.

SOM 11 Ai'3 t•:

Pt,estosncE [te M . Louis Meumaz

1, — Enseignement supérieur . — Suite de la discussion, après
decl ration d'ur ..ence, d'un projet de lui

	

p . 18 :11.

Article 18 es . . .

	

'p . 183-1 ..

Amendements identiques n°• 1014 de M . Geugenwin et 11)15

de M . Robert Galley : MM . François d'4uhert, Jean— ,ouis Mas s on,
Cassaing, rapporteur de la commission des affaires culturelles
Savary, ministre de It.ducalion nationale -- Rejet.

Amendement n' ' 1(117 de 11 . François d'Aubert

	

MM . François
d'Aubert, le rapporteur, le ministre, Cha rles Millon . — Retr ait.

Amendement n" 10113 de M . Foyer : MM . Jean-Louis Masson, le
rapporteu r, le ministre. — !tejel.

Amendement n' ' 1020 de M . Bourg-Broc : SI51 . .Ican-I .onis Masson,

le rapporteur, le ministre . — Rejet.

Amendement n" 11119 de M . Fuchs, ;nec le sna,-antendentcnl

n " 2115 de M . François d 'Aubert : M51 . ( ' harles Millon, François
d'Aubert, le rapporteur . le ministre -- Re . jet.

Amendements identiques n"' 11121 de 51 . François d'Aubert,
11)22 de M . Alain Madelin et 102 :3 de M. nom . : .1111. Alain

Madelin, .Jean-Louis Masson, le rapportera', ('' ;u'les Milton, le
ministre . — Rejet.

Amendements t' 1024 de M .Alain Madelin et 1025 de 51 . Gilbert
Gantier : 11 :11 . Alain Madelin, François d ' Aubert, le rapporteur,
le ministre — Rejet.

Amendements n°• 1027 de M . Alain Madelin et 10211 de M . Bourg-
Broc, avec le sous-amendement n" 2154 de M . Jean-Louis Masson:
MM . Alain Madelin, Jean-Louis Masson, le rapporteur, le ministre.

Rej . t.

Amendement n" 1026 de M . Gilbert Gantier : MM . Gilbert
Gantier, le rapporteur, le ministre, François d'Aubert . -- Rejet.

Amendement n " 1029 de M . Foyer : MM . Jean-Louis Masson,

le rapporteur, le ministre . -- Rejet.

Amendements identiques n°' 1030 de M . Charles Millon, 1(131 de
M . François d'Aubert et 1032 de M . Foyer : MM . François d ' Aubert,
Bourg-Broc, le rapporteu r , le ministre . — Rejet.

Rappel au régie tue lai Ip . 18401.

MM . Gilbert Gantier, le président .

Amendements n ' 1034 de M . Foyer et 10:33 de M . Alain Madelin,
a .ee le sous amendement n " 2146 de M . Fr :ur;cis d'Aubert:

MM . Jean-louis Masson, Alain Madelin, le rapporteur, le ntiuisire,
Tave rnier, Gilbert Ga .ttier, le président . — Rejet.

Amendement n" 1035 de M. Bourg-Broc : 5154 . Bourg-Broc, le
rapporteur, le ministre . — Rejet.

Amendement n" 1(1:46 de M . Gilbert Gantier : MM. Gilbert
Gantier, le rapporteur, le ministre . — Rejet.

Amendement n' 1037 de M . François d ' Aubert : MM . Gilbert
Gantier, le rapporteur, le nttni .atre . --- Rejet.

Amendement n " 1)139 de M . 13otrg-Broc : M11 . Ituur ;;Jtrot•, le
rappor teur, le ministre — Rejet.

Amendement n" 1010 corrirc de 11 . Foyer 11M Bourg-Br .tc, le
rapporteur, le ministre . -- Rejet.

Amendement n" 1042 de 5I . Gilbert Gantier : 5151 François
d'Aubert, le rapporteur, le• ministre, 'l ' atcrti e r . Gilbert Gantier,
le président . — Rejet.

Amendement n' 101 :3 de 11 . Foyer

	

11),1 . Boit, :-Rroe, lo rop-
portew', le ministre . -- Rejet.

Amendement n " 11114 de 1I . ( ' harle , . 1li!I,ut : 1111 . François
d ' Aubert, le rapporteur, lu ministre . -- Rejet.

Amendement n' . 1015 de 11 Charles Millon : 5111 . François
d' :\uheil . le rapporteur . le nc :iIstre

	

Rejet.

Amendement n" 11)4(1 de 11 . Gilbert Gantier : 5111 . Gilbert
Gantier, le rapporteur, le mini .sire -- Rejet.

)Mntendentent

	

1017 de 51

	

Ilout;:-Bi te . 5111 . houeIlroe, le
rapporteur, le ministre .

	

Rejet.

.1ntendetuonl n" 11148 de 11 . Robert Gallec : M .V . Jean-Louis
:Masson, le rapporteur, te 'Middle, Ilourg.Brtc .

	

Retrait.

adoption de l'article 18 modifie.

Arlicic 19 n p. 1815 ..

MM . Gilbert Gantier, François d'Aubert , Je ;url .ouis Masson,
Jacques Brunhes, Alain Madelin.

Amendement de suppression n" 9113 de M . François d'Aubert:
MM . François d ' Aubert, le rapporteur, le ministre, Tavernier,
Jacques Brunhes - Rejet

MM . Alain Madelin, le président.

Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine sconce.

1 2 . — Ordre du jour 1p . 18-191 .



1834

	

ASSEMBLEE NATIONALE -- 2" SEANCE DU 31 MAI 1983

PRESIDENCE DE M . LOUIS MERMAZ

La séance est Ouverte à seize heures

M. le président . La séance est ouverte.

-- 1 —

ENSEIGNEMENT SUPERIEUR

Suite de la discussion, après déclaration d'urgence,
d'un projet de loi.

M . le président . ( . 'ordre élu jour appelle la suite de la discus-
sion . aprés di t taration d'urgence . du projet de lui sur l ' ensei -

gnnu't aup^rieur ut" 1400, 15091.

Ce malin, l'Assemblée a poursuivi l ' examen dos articles et
s ' est arrrtee dans l 'article 18 aux amendements rn"' 1(114 et 1015
qui sont identiques .

Article 18 isuitr)

M . le président . -le rappelle les termes de l ' article 18:

Art . 18 . Les établissements publics à caractère sc•ienli
Dilue . culturel et professionnel sunt des établissements nationaux
d ' enscir .nenuvtt supérieur et de recherche jouissant de la per-
sonnalité murale et de l ' autonomie pédagogique et scientifique.
administrative et fincutciére.

('es i-lahlissentents sont démocratiques ; ils associent à leur
adnunistialiOU les personnels et les usagers.

lis sont pluridisciplinaires et rassemblent des enseignants et
des chercheurs de différentes spécialités . afin d ' assurer le pro-
grès de la connaissance et une formatiun culturelle et profes-
sionnelle préparant à l'exercice d ' un métier.

Ils sont antonuntes . Exerçant les missions qui leur sont confé-
rées pa r la loi . ils définissent lets' politique de formation, de
rechercha et d, , documentai :on dans le cadre de la réglementation
nationale et dans lu' respect de leurs engagements con t ractuels.

lieurs activités de formation, de recherche et de documen-
tation peuvent faire l ' objet de contrats d'établissements pluri-
annuels clans le cadre de la carte des formations supérieures
définie a l ' article 17 . Ces contrats fixent certaines obligations
des établissements et prévoient les moyens et emplois corres-
pondants pouvant (tir mis à leur disposition par l'Elat . L ' attri-
bution de ces moyens s 'effectue annuellement dans les limites
prévues par la loi de finances . Les établissements rendent compte
périodiquement de l 'exécution (le leu rs engagements : leurs rap-
ports sont soumis au comité national d'évaluation prévu à
l ' article 64.

Dans le cadre des missions qui leur sunt dévolues par la
présente lm et, afin de faire eannafire leurs réalisations, tant sur
le plan naliunal qu ' international, ces établissements peuvent
assurer, par voie de convention. (les prestations de se r vice à
litre onéreux . exploiter des brevets et licences, e•ununercialiser
les produits de leurs activités et . dans la limite des ressources
disponibles dégagées par ces activités, prendre des participations
et cré e r des filiales dans les conditions fixées par décret en
('on-sil d EI it . -

L ' antenilentcnt n 11)14 est présenté par M . Gengettwin l ' amen-
dement n" 1015 est présenté par M . Hubert Galley.

('es amendement, sunt ainsi rédigés .

Compléter le troisième alinéa de l 'ar ticle 18 par la
phrase suivante

( . 'organisation du rec•rutentcnt et du déroulement de
earriior des enseignants devrait étés mise co concordance
avec cette volonté dé pluridisciplinarité . 7 ,

La ptrol(• est à M . François d ' Aubert, pour soutenir l ' amende .
ment n' 11)14.

M . François d ' Aubert . ('et amendement concerne tin point qui
devrait être essentiel dans la lui : l'organisation du recrutement
et du déroulement de la carrière des enseignants en relation avec
la pluridisciplinarité.

Or, dans l'article 18 . il n 'est nullement question de l'adaptation
des modes de recrutement si du déroulement des carrières au
choix politique d ' une pluridisciplinarité plus marquée . Et je (luis
dire que, jusqu 'à maintenant . vos déclarations, monsieur le minis-
tre de l'éducation nationale, ne nous ont absolument pas éclairés

sur ce que vous entendiez par pluridisciplinarité . au niveau
non seulement d : I u :ganisalioi . des études niais aussi de l ' orga-
nisatinn du recrutement, du déroulement des carrière, de ceux
qui vint enseigner.

Tel est l'objet de cet amendement.

\' nus allez peut-étre i ne rétorquer que le sujet sera traité
dans un article ultérieur, ratais il me par ait indispensable, dans
actée Iigique, de prendre en couple tous les aspects de la
pluridisciplinarité . en ce qui concerne tant les étudiants que les
mati riss.

Je suis persuadé nue nus collègues du groupe socialiste
devraient titre particulièrement sensibles à cet amendement qui
rej Tint uni, pi-t- .•eupatiu,t mainte : fuis affir mée par Ics ensei-
gnants eux mimes.

M. le président . La parole est à M. Jean Louis Masson, pi . tr
soutenir l 'amendement n" 1015.

M. Jean-Louis Masson . Cet amendement a pour objet d ' adjaim
die une phrase au troisième alinéa de l ' a•li .-le afin de souligner
l ' importance de la pluridisciplinarité.

II est bon de marquer le rôle que doivent jouer les enseignants
dan ; les établissements publics de l ' enseignement supérieur, dont
la qualité dépend bien saucent des programmes et de sun orga-
nisation certes . mais avant tout de la qualité de ses enseignants
et précisément de leur pluridisciplinarité.

C ' est dans cet esprit que notre collègue Robert Galley a déposé
cet anundentent.

M . le président . La parole est à M . Cassai cg. rapporteur de la
commission des affaires culturelles . familiales et sociales.

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur . I .a commission n ' a pas
examiné ces amendements . Je ne peux dune que donner un avis
personnel.

Je précise su .n p lanent que les articles 51, 52, 53 et suivants
concernent le recrutement el le dériulentent de carrière des
enseignants . Or nous sommes à l'article 18, article de définition
des établissements publics à caractère scientifique, culturel et
professionnel . Ces amendements ne me paraissent donc pas s ' ap-
pliquer à l ' article 18.

J ' émets un avis défavorable.

M . le président . La parole est à M . le ntinislre de l ' educatiun
nationale.

M . Alain Savary, ministre de ' 'éducation nationale . Monsieur
François d'Aubert . je ne vc,us rétorquerai pas que ce problème
viendra à d'aubes articles de la lui . Je vous répondrai que le
statut et la carrière des enseignants sont du domaine du décret
-- décret pris en conseil des ministres - et non du domaine
de la loi . ( ' e n ' est donc pas dans une loi qu ' une telle disposition
duit figurer.

Monsieur Masson . je suis persuadé que si M . Galle' avait :ui-
nreu te défendu son amendement, il n ' aurait certainement jamais
parlé de pluridisciplinarité vies enseignants . Nous n ' allons pas
demander :aux enseignants d ' être des professeurs pluridiscipli-
naires.

M . le président . Je mets aux voix par un seul vole les amen-
dements n - 1014 et 1015.

«.'e, amendements rée r sont pas adoptes .)

M . le président . M . François d'Aubert a présenté un amende-
ment n' 1(117 ainsi rédigé :

Compléter le troisième alinéa de l 'ar ticle 18 par la
phrase suivante

Des établissements pub ives à c•aac•lere scientifique . cul-
turel et professionnel, peuvent toutefois avoir une vocation
dominante, lorsque la nature des formations l ' exige

La pa r ole est à M . François d ' Aubert.

M . François d ' Aubert . Monsieu r le ministre . cet amendement
a pou' objet d'éviter que le principe de piuritliscipliuuarili . déjà
inscrit dams la loi de 1969, et qui en lui-n ème n ' est pas une
mauvaise idée, ne donne lieu à ides interprétations manichéennes,
du genre : pluridisciplinarité ou rien l ' attire . C 'est pourquoi
nous proposons de reprendre à l 'article 18 une notion inlro-
duite à l ' article li de la lui de 19138 : celle de vocation domi-
nante de certaines unie nénés pour les établissements publics
à cars :lèse scientifique, culturel et professionnel.

Celle notion de vocation donunante a permis le développa-
nient harmonieux et efficace de nombreux Fi . E . I2 ., cuire
d ' universihès .
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M. Jean-Claude Cassaing, ntpp,lrt, ti La et,ltlinlssion n ' a pas
ex :unnn' eet auettl1'nn•tL . .\ Ittu- lu'rstnncl . j'Y suis def ;nulahle.

\i Lo\rr itou, a ettt,nl re11111e qu ' a ,un peint do cil« ce

pru ,l,l eonge,rtail Irtp titiitcl,, Or )e tunsl ;ttc une cil amen
dentout propos . un «rutile additi,nnel . luit l`,1 la luoiqut`"

M. le président . Quel t`,I

	

Ille Gouvernement '1

M . le ministre de l'éducation nationale . Mnneic,ir \1.t,-mn . il
a un eüte t,h,oe,luitnt'I• non chci titi• . ratais elle/ r ' ulattis
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Notre amendement va d'ailleurs dans le sens de ce que pen-
sent le Gouvernement et la majorité de l ' Assemblée.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean-Claude Cassaing, rapportera . Défavorable !

M . le président . Quel est l ' avis du ,ouvernement

M . le ministre de l'éducation nationale. Défavorable!

M . le président . Voilà utt bon exemple ! Le laconisme t'ait
toujours école.

Je mets aux voix l ' an .en le,ncnt n' 10°_0.

(L' urrrcndenient m ' est pas adopté .)

M. le président . M . Fuchs et M. Barrot ont présenté un amen-
dement n 1019 ainsi rédige :

.Compléter la première phrase du quatrième alinéa de
l ' article 18 par les mots : - et disposent des moyens carres-
pointant à leu r activité .

Sur cet amendement . M . François d ' Aubert a présenté un
sous-amendement n" 2143 ;ainsi libellé:

Rédiger ainsi le début de l ' amendement n" 1019:
pour le recrutement de leurs enseignants et de leurs

étudiants et disposent . . . -

	

Le reste sans changement .)

La parole el à M . Cha r les Millon, pour soutenir l ' amende-
ment n 1019.

M . Charles Millon . Pas cet amendement, nous voulons réaffir-
mer le principe d ' autonomie auquel nous tenons beaucoup . Or
chacun sa r i qu ' il n ' y a pas d ' autonomie péda,n„que ni d auto-
nomie juridique s ' il n 'y a p .s paralleleinent autonomie finan-
cière.

C 'est p .xtrquui nos collègues M . Fuchs et \l . Parrot souhaitent
qu ' il :;it prédis: dans l ' article 18 que les orties d'enseignement
disposent dos moyen:: correspon :la•tt à leu r activité, ce qui leur
pernuttru d ' a : ;amer leur vocation rappelée à plusieu r s reprises
par M . I ministre.

On sou : repetera qu'au cinquième alinéa de l ' article l3 sont
prévue des contrats pluriannuels, les dépenses étant votées
annue .!em^nt . M. le ntini.;lre connaît mon p oint de vue à cet
e'1ard t1 j ' aurai sans dinde ! ' u :casino de le rappele r en le déve-
lnpp ;uti un peu.

Nuu, souhaitons voir au moins une fois ccl attachement à
l ' autan 'soie affirmé dans le projet de loi . Il ne peut l 'être que
si les nwyons f i nanciers correspondant à leur activité sont
accordas aux établissements publics.

M. le président . La parole est à \l . François il'Auhert, puni .
soutenir le sous-amendement n 2145.

M. François d 'Aubert . On n ' est jamais trop précis.

Mun c ;uu :trade Rieti : indiqué que l ' autonomie des établi :c-
ments ii. thlics doit se traduire leu• des moyens c•orrespundsiit
à leur activité . ( 'ela touche ciialenuvtt au secrificnmnt (les
enseignants et dcs élu :li ;nts . Il faut donner un contenu à cette
artonu ;ni .sinon, monsieur le sinistre, vous allez transformer
les uni\.' .•- :,, s non pas en or nani ..m t ' ; .i ;Ion .,nes, annule cous
le sa :diaitnns, mais en des e-pe es de l'•anto!is!ans cultur els . qui
seront tout sauf autonom e .; et qui seront sous la dépendanc•c
du Iinisli•r e rio l ' 'ih o-ati in nationale

M . le président . Quel est l ' a ras de la commission sur l ' amen-
dement n

	

1019 et sur le snus-anlendement n' 21 .15 '

M . Jean-Claude-Cassaing, rr•p'rorteur . l a commission n ' a exa-
miné ni l ' ani , •n lement ni le se.u--anu•nrlcnent.

A litre !t•rsonnel . ati'e .s avoir donné un avis défavorable . je
repC'terai cc yui a de dit longuement ce malin, à savoir que
la définition de l'autonomie chère à M . François d ' Aubert ne
correspond pas à la ]n•alique que nous avens connue pendant
de tris nombreuses années sii toutes les dansions étaient prises
au niveau du ministère der; universités.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement "

M . le ministre de l'éducation nationale . Défavorable.

M . le président . Je mets aux voix le sous-amendement n" 2115.
(Le sons-amendement n 'est pas adopte .)

M le président . Je mets aux voix l'amendement n" 1019.
(L'umendeniest n 'est pus adopté .)

M. le président . Je suis saisi de trois amendements identiques,
n" 1021, 1022 et 1023 .

2' SEANCE DU 31 MAI 1983

L'amendement n" 1021 est présenté par MM . François d'Au-
bert, Charles Millon, Clément ; l'amendement n" 1022 est pré-
senté par M . Ala i n Madelin ; l'amendement n" 1023 est présenté
par MM. Fo ,;cr, Bourg-Broc et les membres du groupe du rassem-
blement pou r la République.

Ces amendements sont ainsi rédigés

Supprimer la seconde phrase du quatrième alin é a de
l'articl e 18..

La parole est à m . Main Madelin, pour soutenir l'amen-
dement n" 1021.

M . Alain Madelin . pouf• accélérer l e débat• je me propose,
monsieur le président . de défendre en même lcntps l ' amende-
nient n" 1021 et l'amendement n" 1022.

Nous coulons insister à nouveau avec solennité sur cc qui est,
de notr e point de vue, la clé d'une véritable réforme de nos
enseignements supérieurs, c'est-à-dire l ' at,tonontie des établis-
sements.

En réalité . monsieur le ministre . avec ce quatrième alinéa
de l'article 18 . vous reprenez d ' une main ce que vous donnez de
l ' autre : ce pi ncéde ca ractérise, hélas ! la plupa rt des lois pré-
sentées par ie Gouvernement : un insère dans une disposition
générale un .. mot chue ,,, comme liberté, autonomie ou dénin-
c•ralie et ensuite, au travers de toute une série de dispositions,
un lui donne un contenu qui n ' a plus rien à vo it ' avec le sens
premier de ce mut.

Dans le cas présent, vous posez le principe de : ' autonomie
des établissements ; mais ensuite, vous expliquez que cette
autnnnmie s ' exerce dans le cadre des luis . et surtout dans le
cadre des ré,1i•menlations . Or, comme l'en s emble de la loi est
un chèque en Mani. et renvoie à une cinquantaine de décrets,
sans compter tous les arrêtés qui viendront les compléter . les
établissements vont e trouver enserrés dans un véritable corset
et le principe d ' autonomie ne représentera plus grandichese.

Nous affirmons avec solennité ce principe d ' autonomie car
nous manquons de confiance clans le contenu de la réglem e n-
tation qui va intervenir . )' lus exactement, nous avons bien
compris depuis le départ votre volonié — que nous ne Sommes
pas les seuls à cous reprocher — d ' uniformisation et de mise
au pas de nos enseignements supérieurs.

Je ne rappellerai pas clans le détail tous les bons passages
de l ' excellent rapport que le professeur Laurent Schwartz a
établi pour la c•nmmissiun du bilan . Ce dernier donne un contenu
à cette autnnnie . C'est l'autonomie de gestion, l ' autonomie des
critères d ' admission des étudiants, l'autonomie des enseignants,
l ' autonomie de formation, et donc l ' autonomie des diplômes,

On demencta un jour it Geor-,es Marchais si Soljenitsyne pour-
rait être édite librement s ' il venait s ' établir en France . II répon-
dit : „ Oui . bien sûr . s ' il t r ouve tin éditeur . Eh bien, c'est 'si
mine type de réponse que vous nous faites . Il est posé en
p : ineipe que les établissements sunt autonomes mais toutes les
dispositions tendent à entraver cette autonomie.

M . Georges Hage . Vous cous ré•pi•tez, monsieur Madelin.

M . Henry Delis!e . Et à quel niveau!

M. le président . lia parole est à M . .I( ;ut-Louis Masson . p•uu'
soutenir l ' amendement n 1023.

M. Jean-Louis Masson . Nous estimons que le concept d' ;r.itonu
mi ;• ne doit lei; être li i~ili• . Or la se .•nna e phrase du quatrüvne
alinéa de l'at•ticle 18 introduit des restrictions dans des domines
qui ride :̂ent en partie du régtenu•ni et non lias de la loi, s ' asis-
sant du degré d ' autonomie des établissements publics.

( '' est la raison pou' laquelle nous s,,haitnns supprimer cette
phrase.

M . le président . Quel est l ' avis de la conunisisun su' les trois
anicndelnetttt : en dIedISstun !

M . Jean-Claude Cassaing, rutiposles •. L'opposition propose
successivement de supprimer le premier alinéa, le deuxième
alinéa, le troisième al i né•a ..

M. Alain Madelin . ( 'e serait cn•ore mieux si cous supprimiez
l'ensemble de la loi . utinrn'tres sen' les ban cs (le l ' union n•wr In
ranimerai', française et élu rassemblement pour Ira République .)

M. Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Dans le quatrième alinéa,
vous voulez supprimer la longue deuxième phrase et, dans qu e l-
ques instants, cous vous attaquerez aux cinquième et sixième, et
dernier, alinéas (Rires sur les n'éui•s hunes .)

Vous n ' avez qu ' une envie : vider ce texte de sa substance.

M. Serge Charles. Absolument .
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M. Jean-Claude Cassaing, "apporteur . Vous faites, messieurs
de l'opposition, de belles déclarations sur l'autonomie, mais
vous ne voulez garder dans l'article 18 qu'une seule phrase : s Ils
sont autonomes .• . Vous n ' acceptez pas qu ' il soit dit que les éta-
blissements pourront fixer leurs propres règles d'organisation
et de fonctionnement . qiie leurs décisions sont immédiatement
exécutables sans approbation préalable . comme le prévoit l ' arti-
cle 44.

Vous n'avez qu'une idée : vider le texte de son contenu . Alors,
vous supprimez tantôt un alinéa, tantôt les phrases les plus
importantes du texte . Vous avez parfaitement le droit d ' amen-
der de cette manière . niais ne nous expliquez pas que c ' est pour
le rendre plus précis . Vous avez une logique de destruction et
non de construction . ,l ' émets donc, à titre personnel, un avis
défavorable, car les amendements n ' ont pas eti' exaniinés par la
commission.

M . Charles Milton . Je demande la parole, monsieur le prési-
dent, pour un rappel au re'glenient.

M. le président . I .a parole est à M. Charles Millon.

M . Charles Millon . Mon rappel au règlement est fondé sur
l ' article 95 . Je ne voudrais pas, pour la enii'me fois, expliquer a
M. le rapporteur qu'il conviendrait qu'il relise nos amende-
ments car j'aurais trop peur de lasser l'Assemblée . (Rires cl
e .rclu,ttntions sur les buttes des socialistes et des cowouneistes .)

Plusieurs députés socialistes et communistes . il y a longtemps
que c'est fait !

M . le président. Laissez M . ('harles Millon exposer son point
de vue'

M . Charles Millon . D ' ailleurs, M . le rapporteur a eu la cour-
toisie de rec'onnait'e, hier soir, qu ' un contre-projet apparaissait
en filigrane derrière les amendements présentés par nies col-
Icgues M . Alain Madelin, M . François d ' Aubert, M . Fuchs, M . Gil-
bert Gantier et moi-même . Pourquoi change-Cil d ' avis d ' un jour
à l'autre ?

Notre opposition est constructive . Nous proposons une Uni-
versité qui n 'est pas fondée, c ' est vrai, sur les valeurs auxquel-
les vous faites référence, messieurs de la majorité.

Plusieurs députés socialistes et communistes . Ç'a, c ' est vrai !

M. Charles Millon . C ' est peul-être dommage pour vous, trais
nous avons d'autres valeurs . Alors, ne nous faites pas l'injure
de nous dire que nous participons simplement au débat pour
dépecer le texte . Nous construisons un nouveau projet . Vous l'ac-
ceptez ou vous le refusez, c' est votre problème . Nous savons
que clans deux ans, c ' est celui que les Français adopteront.

M. Yves Dollo . Vous construisez une comédie !

M . le président . Quel est l ' a is du Gouvernement sri' les trots
amendements ?

M. le ministre de l ' éducation nationale. ,l ' ai relu avec l 'atten-
tion qu'ils méritent les amendements en disc•uesion . Celui de
M . Français d ' Aubert propose de supprimer la seconde phrase
du quatrième alinéa de l ' article 18 ; celui du M . Madelin, de
supprimer la seconde phrase du quatrième alinéa de l ' article 18;
celui de M . Foyer, de supprimer la seconde phrase du quatrième
alinéa de l ' article 18.

M . Marcel Wachaux . 'trois godillots!

M. le ministre de l 'éducation nationale . Je vois . en effet, l'origi-
nalité et la diversité des textes présentés . (livrés et applm+di .e-
sentc'nts sur les bancs (les soe•inli .etes et des eontntntidstes).

Vous inc permettrez d ' avoir une répot .se unique défavorable.

M . le président . Je mets aux voix pe r un seul vole les amen-
dements n"' 1021, 1022 et 1023.

(Ces aun•u(tenieuts ne soit pas adoptés .)

M . le président. Je suis saisi (le deux amendements, n"' 10 24
et 1025, pouv ant êt re soumis à une discussion conunune.

L'amendement n" 1024 . présenté par M. Main Madelin, est
ainsi rédigé :

d Substituer à la seconde phrase du quat r ième alinéa de
l'article 18, les dispositions suivantes : et exercent libre-
ment, dans le cadre de la loi, leur mission de formation,
de recherche, de documentation et de diffusion scienti-
fiques .

SEANCE DU 51 MAI 1983
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L ' amendement n 1025, présenté par M . Gilbert Gantier, est
ainsi rédigé :

.' Au debuf de la seconde phrase du quatrième alinéa de
l'article 18, substituer aux mots : Exerçant les unis :uns
qui leu r sont aconférées par la loi, i! .s définissent . les
mots : «et définissent librement.

La parole est à M . Alain Madelin, pour soutenir !amen-
dement n" 1024.

M. Alain Madelin . .) ' espère que M . le rapporteur n'affirmera
pas une nouvelle fois que nous obeissans à une logique rie ia
table rase, puisque notre amendement tend, au contraire, à
donner une définition de l'autonomie selon laquelle les é t a-
blissements exercent librement, dans le cadre de la loi . leur
mission de formation, de recherche, de documentation et de
diffusion scientifiques.

Je ne crois p . s . encore une fois, faire autre chose que
rependre la définition de l ' autonomie qui ressort du rapport
officiel présenté lis e le professeur Lament Sc'Itwarts au nom
de la commission du bilan.

M . le président . La parole est a M. François d ' Aubert . pour
soutenir l ' amendement n" 1025.

M . François d 'Aubert. Selon notre position de princie, qui
se réfère à l ' autonone, à la liberté institutionnelle des établis-
' ement ; . les universités ont le droit de s 'organiser minime et :es
l ' entendent, de définir les missions qu ' elles souhaitent - - dans
un cadre genéral t racé par la loi, c ' est vrai — et de tic-finit'
les moyens qui leur sont nécessaires.

Cette position justifie la référence à la liberté, référence
qui ne devrait uns vous gêner, monsieur le ministre . Nous
proposons une alfirmation de principe généreuse, qui ne peut
mère cire critiquée, et nous comprendrions mal que vous la
refusiez.

M . le président . Quel est l'avis de la conunission ?

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Avis défavorable!

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l ' éducation nationale . Défavorable

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 1024.
Ili 'ainemieinent n'est pas adopte .)

M . le président, Je mets aux voix l ' amendement n" 1025.
t1. 'tuttertttenient s ' est pas (dopté .)

M. le président . Je suis saisi de deux amendements . n"' 1027
et 1028, !murant être soumis a tune discussion commune.

L ' emendenieni n 1027 . prrs .'nlé par M . Alain JLedchn, est
ainsi rédigé :

Dans la st' .unde phrase du qu :tlrictue :dinea de l ' acli-
cic 18 . après les mots : s ils définissent

	

insérer les mots :
lus conihtiuns d ' admission des étudiants, .,.

i, ' amendenu'nt n 1028 . présente psi. MM . Bourg Itro, . Foyer
et les membres (In tu vine du rass .'n'hlenu'nt pour la ltépublique,
est ainsi rédige :

• Dans la immun! : phrase du gnat',t'nu' aliné a de l ' arti-
cle 18, aimés les mol ;

	

.. ils det ini .ssent . , insérer les mots:
!es conditions d ' acmés de leur : cte,diants

Sur cet amendement . M. Jcan'Lo,u.u, \lassnn

	

présent(' tin
sous-amendement . n' 2154, ainsi rédigé:

( 'ompleter l ' ,tunendcntent n' 1028 par lus nuls : - et
d 'octroi des litres et diplômes qui leur sont propres,

La parole est à \I Alain Madelin, pour soutenir l'amende'
m nl n 1(127.

M . Alain Madelin . Je distendrai r''p .demenl cet amendement,
qui se situe, c 'est vrai, dans nit re logique . celle d établissements
alihm(uues pou' la g . .stiun et la pédagogie, niais aussi pour les
conditiou .s d'adniissun des étudiants, cunfimmmnent ut smillait
exprimé par le peule+seul' Laurent Schwartz dans le rapport
officiel de la commission du bilan . Nous . .uhaitons donc cille
celle précision . sur laquelle nous nous sonnes déjà amplement
expliqués, suit ius ;'nte dans la loi.

litant donné que certains de nus collègues socialistes nous
ont rejoints cet après-midi, je liens à leur indiquer, pou' qu 'ils
ne nous fassent pas, sur ce point . un mauvais procès d'intention,
que cet amendement ne signifie pas la sélection automatique.
Il prévoit seuli'numt différentes possibilités d'orientation sélec-
tive à l'entrée des établissements . Dans certains cas, il y aura
un libre accès, dans d'autres une sélection sévère et, entr e les
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deux, toute une palette d'orientations seleclives, en fun et ion
du libre choix des étudiants que nous a• .,tins fait inscr i re dams
la loi et des possibilités professionnelles.

Nous av uns la conviction qu'en inscrivant le principe d'auto-
nomie dans la loi . en lui donnant un contenu riel et, ensuite.
en le laissant .jouer, nous réussirons, à l ' inst r de manhreu\
pays étrangers . à la fois la (mots ratisation roche de nos rise'
gnernents supérieurs et la professionnalisation, c ris'-à-dire ' r adio-
lation aux rouilles du momie C.ununtique . et que Midis f : ((ii
serons la plus grande liberti• de choix des et,idiants.

C ' est dans la souplesse . (sauts la libcite . dan : l 'autonomie . qua'
Ion peut répondre aux prr,lttemes de l'ai voir.

M. le président . La parue est a M . Jean Louis Massait, pour
soutenir l 'amendement n 1028 et le sous-amendement n 2154

M. Jean-Louis Masson . t.' (' Il ept d 'aitunornic iiupl . ;ue, a
notre sens, que les établissements puissent dronte les conditions
d ' accès (les étudiants aux différentes furmal :uns qui leur sont
dispensées C ' est fondamental . et nous avons déjà eu l'occasion
d ' en parler.

L ' article 18 est pour nuits l ' ue•ca+ian de r,•affirmer not re prie
de positon en laveur de la se1C:•ti ut Ces( la raison pour
laquelle noms propns,rn ., de permettre a .tx ei .thlis .enlertts qui le
désirent d'introduire corna, colères de ., : I • Siun, étant entendu
que celle ci (1011 taupin, : ( cuir pour obi n euf la domo . rat isa+tort
(•urrrlal i e de Peu r s' tir ;eenl ,i ;oi rieur.

Mon sonsantenclemt . nt concerne l ' octroi les litres et dtpli(-
ntes . ( " est uni . uuca : ion que nutj-nti••ne rl 't .raites membres

de Illail ,groupe irons doià sntilccet' à prnpns .! ' araires artcl('s.

Pour atat part . je conshlei(• comme normal (lit in établisse-
ment public de lf iiseigill•itielll supérieur rétt ;litinenl autonome
puise solutionner lui n suie certains 'mpes le formations spé-
cifiqu o• qu ' il entend (lisp vts,•r . C ' est la raison pour laquelle Il
con ient solin 010i de prétoir . (tans le cadre de l ' article 18.
la possibilité pour les établissements publies de définir les
t•ondilinns d'octroi des DI,- , d pfiortes gui cor surit spéci-
fiques.

M . le président . Quel es' Lit is le la rontntlsstun sui les

amendement ., n 1(127 et 1((28 et sur le sous ont •n einent t" 2154

M . Jean-Claude Cassaing, ;importear . Anis ilefatorahle, puer
une raison claire : nous aluns. à l ' article 12 et a l ' article 1 :i.
longuement (bliatlu d,• l 'unt ;'ntation rte la sélection.

le no•c unit fuis de pats que M. Masson, qui nous a rejoints
apaes (letate, shah., (rab :micr• ...

M . Jean-Louis Masson. Il y a munie deputes socialistes en
str iure

M . Alain Madelin. Il est parti cil

	

(Pic m . E ,i n.
qui n ' est toujours pa- reienu

M. le président . Messieurs . je taus en prie

M. Jean-Claude Cassaing, rappurtrnr . Je ante SI11101ellleill quit
M . Masson n ' a pas assiste à la discussion des articles 12 et 13.

M . François d ' Aubert . Monsieur le rappo r teur . ..

M. le président . Monsieur d ' Aubert, je \titis L n prie! Vous
n ' avez pas la parole

M . Jean-Claude Cassaing, w :(porteur Il y a ,iuelques tnslants,
M . :Madelin a euu nécessaire de rupe!L'I à I ' inlenton de certains
de nits collegue, ce qu ' il nous a (lit hier, avant-hier et il y a
t rois jours. Je ne fais pour nia part que rappeler ce que anus
avons déclaré il y a deux ou trois jouis . à sanvnr que la sélection
à la carte ne nous convt•nt pas.

Vous ''tes . monsieur Masson, Partisan de !a select ion à lai
carte . Nous pensons . nous, qu ' il saut assurer l 'accueil et l ' arien
talion des i,'tudiants . C 'est ce que nous amas dit . L'accueil el
l'orientation des étudiants sont une mission des établissements
('l'enseignement supin icur que tous t rouver, définie à l ' ar-
ticle 3 du projet de loi . Elle procède d'une idée tout à fait
diffé rente de la sélection-couperet à Iaqu,• :le vous sembles
vous raccrocher et qui ne correspond pas à la logique du projet.

l ' ar canséquenl, avis défavorable.

M . le président . Quel est l ' avis du Gau(erneinent

M. le ministre de l 'éducation nationale . Avis défavorable

M. Jean-Louis Masson . Je demande la parole pour tut rappel au
reglculent.

M . le président . La parole est à M . Jean' .omis Masson .
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M . Jean-Louis Masson . \ton rappel au règlement se fonde
sur l'article 58 . alinéa 6, selon lequel : s Toute attaque person-
nelle . toute in t erpellation de député à député, toute manifesta-
tion e ; interruption troublant l'ordre sont interdites ..

Or M. le rapporteur a mis en cause mon absence lors de
l ' examen (le l ' article 13 . Je lui ferai simplement remarquer que
sur quelque trois ('('lits depates socialistes, peu nombreux sunt
ceux qui ont cr ic autan' p rescrits en séance que moi depuis
l ' ouverture du lobai sur i 'ensoignement supérieur . isIppInuiI -
s,•nrents sur les hunes ~tu ruzs,'mttleruert pour lu République
et de ! ' n'loou (orné ! ( t drll(Uer(tuie

	

rut(çur,ee.l

M. François d'Aubert . ( "est vrai

M. te président . Je mets aux voix le Sous-antendenrenl n 2154.

(Le sous urrrenderuuerrt n ' est pas adopté

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 10 .27.

ul- 'orende'lerrt (( ' e .st pas adapte .)

M. le président. Je mets aux voix l ' amendement n' 1028.

IL ' unu'rir!( crac('' 'l ' est pas adopte .)

M. le président . \l . Gilbert Gantier a présente lin amen 'enivra',
n" 1026, ainsi rudiste :

Dans la seeunde phiasu du quatrième alinéa (L• l'a'-

	

Del,. 18, seb'titner aux nuits

	

de la reglen•utati( .0 naliu-
mile

	

. les mils :

	

(les iris

La parole est à M . Gilbert Gantier.

M. Gilbert Gantier . Col amendement . ti r és simple, ne dei rail
pas suuleter (le diffi('uttes juridiques . En effet, il est vont
dans le pro(el de loi : , (sans le cadre de !a réglementation
nationale Je cra':ais qu ' un texte législatif ne devais se référer
à la réelian 'ntatinn . c ' està dire aux décrets, aux arrêtes, ide . . que
dans des cas h :en précis . et je pense qu ' en fait, le rédacteur
du pr .(L't de loi a toulu (lire :

	

clans le cadre dos lois et dans
le respect des on_a,e nervis Cont rie miels

.te propose dune de rectifier l ' etiete 18 dans .•c sens . car la
réglententalion va de .sui : elle dec•uule des lois . II nIe semble
que l ' an a voulu parler des textes logi .slatifs et non des lestes
réglementaires

M. le président . Quel est l ' avis de la commission"

M. Jean-Claude Cassaing, ruppurt(un' . Avis -ti'iasorable.

Vous savez bien, monsieur Gantier, que nous avons :utupli'.
à l ' article 13, un amenderaient qui précise que la liste limitative
(le certaines formations pour lesquelles l'admission courra de,tt^t .
(b é e des capacités d ' accueil sera établie par décret . l .a définition
de celte liste inlerticndta donc par voie réglementaire et non
pas seulement par la voie législative.

Votre antendenrenl est dune restrictif et ne prévoit pas toutes
les ('années nécessaires pour l ' application (te' l ' article 18.

M. le président. Quel est l ' ai is élu Gnucernenx'nt "

M . le ministre de l'éducation nationale . l'&'fi'vorable

M. François d ' Aubert . Je demande la parole contre l ' aunen(le-
ment

M. le président. Lat parole est à M . François d ' Aubert.

M . François d'Aubert . Monsieut le ministre, il faut que les
choses soient claires, et c ' est pourquoi je nuancerai quelque
peu les propos de raton ami Gilbert Gantier.

Ou vous faites une loi, ou vous faites une lui-c .alre . Or, parler
d ' une

	

réglementation nationale

	

signifie que l ' on renvoie
à des derrets, ales ,a rrêtés, etc ., donc due nous sommes dans
la situation d ' une lui-centre . ce qu 'il conviendrait alors de pré-
ciser . Car telle est bien la réalité : ce projet de loi . qui renvoie
à une trentaine de dis crets . ressendile fort à rote loi cadre.

Ce texte . qui permel beaucoup. niais prescrit peu, justifie
toutes nus inquiétudes . Si nous nous battons sin' certains princi-
pes et sur eerLtines modalités, c ' est parce que, précisenu'nt . nous
attendons d'en savoir davantage.

M . Gilbert Gantier . 'lies bien

M. le président . Si j 'ai bien c•untpris, monsieur F' ranç•uis d'Au-
bert, vous intervenez contre l 'amendement . ..

.le mets aux voix l ' amenderaient n" 1026.

M. François d'Aubert . Je vote cunl re.

11 . 'amondc(nent n ' est pus adopté
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M. le président . 11M . Foyer . Bourg-Broc . .Ivan-Louis Masson,
Robert Galley, Pinte et les membres du groupe du rassemble-
ment pour la République ont urescnte un amendement, n' 1029.
ainsi rédigé:

- Transformer le quatrième alinéa de l 'article 18 en un
article ad,

	

iumnel après l'article 18.

La parole est à M . Jean-Louis Masson.

M. Jean-Louis Masson. M . le rapporteur s ' est elonné que
M . Foyer . qui a par ailleur s regrette la ntultiplicaliun dus articles
dans ce projet de loi, ait propose d 'y introduire un article addi-
tionnel.

Lorsqu ' il a déploré que ce texte contint un nombre trop
élevé d ' articles, M . Foyer pensait bien évidemment ans articles
qui ne servent à rien --- et Dieu sait si nous acons proposé
(le nombreuses supp :-essinns Hais lorsqu ' un article comporte
des dispositions diverses qui mériteraient une meilleure ctassi-
ficatiun, il est tout à fait logique que nous proposions de trans-
former certains alinéas en articles.

( '' est pourquoi nous proposons, connue le disait M . le ministre
tout à l 'heure, d ' ajouter un sui>:ante-neuvii'me article à ee teste
en transformant le quatiénie alinéa de l 'ar'licle 18 en un article
additionnel.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission?

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur . \ ' uns avez cru bon,
monsieur Masson, de rappeler que le règlement interdit les
interpellations de collègue à collègue. Je ne fais pas d ' inter-
pellation personnelle Simplement . confronté à des atuendements
identiques . niais dont les auteurs sont différents, je suis bien
obligé de citer ceux qui ont signe tel ou tel amendement . C ' est
mon t ravail quotidien de rapporteur depuis maintenant huit
jours.

Cela dit, je vous prie de m 'excuser de vous avoir cité Je vous
promets que je rie le ferai plus désormais

Sur l ' amendement ii 1029, je ne dirai qu ' un mot

	

non

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement?

M . le ministre de l 'éducation nationale . D : t .cvorahle !

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 1029.

(L'amendement n 'est pas adopté .)

M . le président . Je suis saisi de trois auundenu'nls identiques,
n"' 1030, 1031 et 1032.

L'amendement n' 1030 est pri'senlé par M Charles Milton
et M. Perrin ; l'amendement n 103 est présenté par M . Fran-
çois d ' Aubert et M. Clément : l ' amendement n" 1032 est pré-
senté par MM . Foyer, Heurg-Broc, Jean-Louis Masson, Robert
Gallec, Pinte et les membres du groupe du rassemblement pour
la République.

Ces amendements sont ainsi rudiges .

Supprimer l'avant dernier alinéa de l ' article 18.

Ica parole est à M . François d ' Aubert, pour .,scotome lanuvt
dcnrent n' 1030.

M. François d 'Aubert . Nous proposons de supprimer l ' avant-
dernier alinéa de l ' article 18 . qui concei ne le ; contrats pluri-
annuels que les établissements publics peuvent passer avec l ' Elat
pour la définition de leurs objectifs et (le leurs moyens.

Nous ne sommes pas contre la conclusion de tels contrais
L' établissement de liens cunerac•luels ent re l ' Université et 1 ' 1. ltttt
est . Clans sun principe, une bonne chose encore• faut il en :noir
à la fois les moyens et la volonté .

Or, l ' Assemblée a décide, hier, la luise en place d ' une carte
universitaire, c• ' est-à-dire', en fait, une centralisation tic l 'ensoi-
gnement supérieur qui risque uti é lne, dans le pire des cas, de
derapet' vers une bureaucralisctiun . Qui dit carte nationale, dit
définition nationale des objectifs et aussi des moyens, ce qui est
tout à fait ec,ntradicteeire aise la notion cle contrat pluriannel.
latins IIe suppose une etec•nssion sun' les ehjcrtils et les moyens
et l'etablissentent de liens de confiance ente le ; universités et
l ' h :la' . Cette idée, monsieu r le ministre, est totalement absente
élu votre texte.

.l 'ajoute que la notion de contrat pluriannuel est contradictoire
avec la loi de finances, laquelle est soumise au principe de
l ' annualité budgétaire . 1 .a 'alimente à des eonlrat .s pluriannuels
nue parait dune pour le moins hasardeuse sin . I( plan constitution .
nel .
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Ou ces contrats sont rle ,simples exposes des nmtils sans
contenu réel . et ils peuvent respecter la refile de l ':tnnualite bud-
gétaire, ou bien ils ont un véritable contenu et engagent l'F.tat
sut- le plan financier puer les moyens en personnel . en matériel,
de formation, les documents . etc . . et lute teste n 'a plus de sens.

\rosi . monsieur le minisLe, ntivne ,i l'idée de contrats pinri-
atuutels nous semble intere,sante• . elle nous parait entinertunent
contradictoire avec celle d ' annualité huclge•tau'e.

Enfin . cet alinéa est beaucoup trop imprec•is . Par exemple,
Huns aimerions savoir rouis Mn,ouen repas torons peut-été au
moment de la discussion sur les arlicics financ'ie'rs — si l 'activité
tics et abltssentents publies est couverte par la notion de contrat
pluriannuel, ou s ' il y a des moyens qui sur.( aeenrdi•s de façon
centraliser par le ministère à de, iiniycrsilés et d'autres qui
peuvent faire l ' objet de central . ( '' est une uuestioui qui a déjà Clé
posée hier par certains -le mes eullegues et à laquelle . je crois.
vous n ' avez pas apporté de relu unsc.

M. le ministre de l ' éducation nationale . Vous étiez présent ?

M . François d'Aubert . Je nue suis ab .ente• pendant deux heures.

Puisque vous (tes si pointilleux sur les présences, nous avons
tout avantage à signaler les jours où nous étions absents . Comme
cela . au moins . on ne peut pas nous reprocher d ' avoir l ' air de
le cr acher ! Iller . j ' étais clans nia circonscription oit j ' expliquais ('e
que cette lui sur I enseignement supérieur a de mauvais et
utéutr cle néfaste . ( 'est encore peur nous le meilleur moyen de se
redonner le moral, car nous nous aperectuns que . clans la Fiance
profonde. les français . clans leur grande majorité, trous ent votre
prnjel de lai extrêmement curieux!

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Si c ' est vous qui le pré-
sentez, cela n 'a rien d ' etc unanl !

Mme Paulette Nevoux Faites donc venir M . Cassaing dans
votre circonscription

M . François d'Aubert . ,Ic suis d ' accord pour avoir avec M . Cas-
saing nn délnn contradictoire' dans nia rirenn-c•r'iption . quand il
le souri r a, sur le projet sur l ' cuseigncment supurieur !

M. le président . Pas de dialogues nue .; chers c•nllegnes -

\'ouillez poursuivre . ntunsinm , d'Auturt

M . François d ' Aubert . Je voudrais savoir miaulement ce mie
couvrent les contrat.; plu r iannuels dans l'activité des elahlis-
sentents . Autrenu-'nl dit, quel pourcentage des recettes finan-
e cii'res des élabli .ssuuu'nts publics repri'scntont les contrats pluri-
annuels?

M . le président . Ica parole est a M . Bourg-Ilrtec, peur soutenir
l ' amendement n" 1(131.

M . Bruno Bourg-Broc. Nous proposons la suppression cl.' l ' avant-
dernier alinéa de l 'article 18 pont deux raisons.

Dans la logique constructive que notes a proposée M . le rap-
porteur tout à l'heure, nuits e'slinuuts que ces dispositions . qui
(ml un caractère financier, seraient mieux à lets' place plus loin
dans le lei, notamment dans la section II du chapitre il du
litre 111.

Par ailleu rs, nous emcttous les plu : (ives résmaes sur le
principe des (onlruls d ' etablissenient pliu'iaunucls . 1Uablis dans
le cadre de la vat'le des feu-matrens . ls ,nul Icre-,ent('s ro noie
tune panaette devant permettre

	

je reprends lus ternies du
rapport d(' M . Cassant ;, page 11)5

	

lino aulnnonùe nugoc•iée
et responsable

	

( "est là une tissu fort upltiniste des choses.

M . le secrétaire d'Elat e précisé que celte carte n ' axait qu ' une
valeur indicative et \I le minist r e a indiqué qu ' elle' ne curiste
litait qu ' un cadre ' le deéision . et non une dé'c'ision.

Furet mois est cependant (l'émettre des réserves et du faire
part de nus Ingniettles. En risible, ces contr ats sont une nou-
velle atteinte à l'autonomie des olac ihsst'nu'nls . i) ' abor,l, parce
que la uc' g ociattnn entre l'1?tat, puis . ance publique, et les nou-
teanx él :uhli = srncen's publies, qui sont des forces de proposition,
sera inégale . Ensuite . parte ;lue le' . éllthlissenu•nL; devront ren-
dre compte prrinrliquenienl (levant lu comité national d ' i'calua-
tion . ce qui aboutira à uni encadrement supplementaire . d ' autant
que nous ne cnnnaisons p,1S la e'irnposiliotu de ('e entoilé prévu
le l ' lotlute (i4 du Projet

( 'es ',nitrais ne vont ils p i cs devenir uu ui .U'innenl de tutelle
de aisée'l Par ailleurs . n ' y a-1 il pas atteinte au principe (l'éga-
lité (mire les établissements puisque l'Etat conserve une enticrc
liberté pian choisir sun coeunlr :u•t :utt l t'oMntent te fera-t-il''
Sur quels crit ères sera la sil talion des e'lablis .oni :'nls
qui n ' auront pas la (tireur du tuinislre de 1'eduéatiun nationale?
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Vous mus avez rassurés à cet égard sur vos intentions persan .
nelles . monsieur le niinislre . Mais . comme vous l ' avez vous .
même souligné — ce n' est donc pas vous faire injure que de
le dire -- les ministre., passent.

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Les députés aussi !

M . Bruno Bourg-3roc . Le fait qu ' il n y ail aucun critère obje ;-
tif pour la répartition des moyens prévus au cinquiivne alinéa est
une raison supplémentaire pour nuits opposer à cet alinéa . Sa
signification littérale est que l'Elal Impose des ob jectifs aux io ta
blissements . les son luit à ries engagements et à une ohligalion cie
rendre compte, niais qu 'il conserve sa liberté en ce qui concerne
l 'affectation des

Toutes les erinlraintes se trouvent durai du rote des établisse
menti . Cette relation Jr dé p endance s appa rente a celle d 'un
débiteur vis-à-vis de ,un créancier . C ' est un nouveau type de
relations que vous urllluoz entre les e'tablissenenls et l'adminis-
tration centrale.

M . le président . Quel est l'avis, de la eutnnns,icn

M . Jean-Claude Cassainj, ,upp,irte .ie . Je crus élue l'opposition
ne tient pas compte rles réalités du lonclionneneenl des univers
sites . Aujourd ' hui . les presidcnts d ' universite prennent . si j 'use
dire, leur billon de pi'lcrin et viennent au minrstiv'e discuter
des possihti'te, d ' nuvc((nre rie ;cl eu i . .l peste en fonction tue
telle ou telle formation.

M . d' .\ubert a expliqué prudemment qu ' il était pour la sup-
pression du cinquième alinéa mais pas absolument vo'it :e les
contrats pluriannuels . ('el alinéa permet d 'ar r iver a I autonom ie
negociee et responsable dont a parlé M . Bourg-Broc . Comme peu-
vent le permett r e les contras pluriannuels de quatre ans qui
ont été e ..périmentes relui année par la ,iire :•lion de la recherche
du ministère de l'éducation nationale pour l'attribution de cer-
tains crédits de recherche . Ces contrats d'établissement per-
mettront en tout cas (t'aboutir à un nouveau type (le relations
entre les établissements publics et le ministère.

Ies établissements publics auront leur légitimité, ainsi que
nous le verrons à l ' article 25, qui précise les fonctions des pré .
sident, d ' université . ai ;,si qu ' au : articles 26, 27 et 28, qui
définissent les compétences des établissements.

La légitimité du président sera fondée sur sun érection . II
discutera . en tant que représentant (le l'ensemble de l ' établisse
nient, des formations supérieures à créer . 1l est donc tout à fait
souhaitable qu ' une procédure soit prévue cet égard : cette
procédure, c ' est celle des cunt•ats pluriannuels, qui permettra
(le préciser les engaumimnts du ministère en ''e gui concerne les
moyens en matériel rl en personnel que l'Etat est disposé à
mettre au service de l'établissement pendant une période donnée.

Trop sauvent, vous le savez . le, universités se sont heurtées
au prohlenie de l ' annualité hmleétaire, qui les contr aint à établis
leurs prévisions sur un 4n . Et lorsque vous affirmez que le:
contrats pluriannuel ; sont impossibles, vous faites référence à
cette eontI'ainte \ .,us , .tvei portant c'liane moi que
de nombreuses reu, ns - la mienne par exemple . qui est petite
et fart démunie uni signé avec leurs universités des t'out rais
plur iannuels tue deux . trais ou quatre :ans (lui los cngacent au
niveau des équ j pemn'nls et tues moyens . Nous ne faisons que
reprendre cette procédure au niveau national.

II peul y en avoir d ' autres, je vous l 'accorde, niais celle là
constitue un moyen eliicuce pote' développer la recherche et
certaines formations . Elle permettra égaleniinl un dialogue cuti
les établissement, publies et le ministère et le renforcement
nécessaire des moyens de-prospective et d'évaluation . II n'est
donc pas possible de supprimer cet avant-dernier alinéa.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement :'

M . le ministre de l'éducation nationale . .l ' ai écouté très atten-
tivement M. d'Aubert et M. Bourg-Broc . Trop, c 'est t r op ! J 'ai,
minutieusement et peut-élt'e trop longuement, répondu hier à
chacune des questions que vous ni ' avie! Ansée,

Je connais les •ibli, .atiuns des parlementaires et je ne relèverai
pas telle ou telle absence : c'est humain, naturel et Iegitime,
et là n ' est pas le prnhleme . .\lads il nu' parait'ail nmu'nial (1111'
lorsque je fais une re't,' ise au nunc du Gouverneme nt, celle ci
puisse étre perçue par tous les membres du groupe qui a posé la
question . Si chaque parlementaire pose à nouveau les mêmes ques-
tions, il n'y a plus de débat possible, et !mus irons vers ce que
vous souhaitez., c'est-à (Me le blocage du système.

M . Marc Lauriol . Ne nous faites pas de procès (l ' intention,
monsieur le ministre !

M . le ministre de l ' éducation nationale . Sans doute . mon-
sieur le députe, revenez-vous (le votre circonscription . (Sourires .)

Vous avez mis en cause . monsieur (t ' Aubert - je reprends
nui détnon .,tratiuu d hier la pluriuuutualité (tees contrats . Elle
existe, pour le (' N K .S . . depuis 1965 . (''est dune une procé-
dure normale, souhaitable et qu ' il convient d ' étendre largement,
car des relation, contractuelle ., rosacés pernu'tlent aux c~ahlis-
-,ements d 'enseignement supérieur de préparer I i .('((iI'.

Je rappelle a nnuvea, que ces contials plu riannuels sont
soumis à la décision du l'arlement souverain et que, si celui-ci
ne vite pas le budget- plus rien n ' existe, et cela est vrai dans
tous les d n unaines

Votre criLque est systematit,•me . Si nous avion ., innove, vous
pourriez nous duc que nuits Casons le révolulian . Nous ilions
généralisé ce qui se fait déjà, dans I ' intérét de la rechrr ; hc .'t
de l 'enseignement supérieur . Je m 'oppose donc ces amende-
ments.

M. Gilbert Gantier . .le demande la pinte

M . le président . ( ' ante quel amendement :'

M. Gilbert Gantier. .te ..

M. le président. Si vous ne vous exprimez pas (,mire un amcn-
(Ienient, je ne puis vous dominer la p :m'nle.

M . Gilbe I Gantier . Je proteste

M . le président . Je mets aux voix, par un seul vote, les
amendements n

	

1030 . 1031 et 10:32.
(Ct's nnicuele•nicuts ne .cent 1105 udnptr .ct

M. Gilbert Gantier . Je demande la parole . pour un rappel au
règlement

Rappel au règlement.

M . le président . La parole est à M . Gilbert Gantier . pour un
rappel au règlement.

M . Gilbert Gantier . Monsieur le président, je vous mais
demandé la parole pour m ' exprimer cont re l 'amendement n" 1031.
Vous ni ' ave, fait signe que vous m ' aviez compris.

Je me lève aloi:, et VOUS me demandez contre quel amen-
dement je désire parler . Je m',q,prétais à vous répondre:

Contre l'amendement n

	

1031 ., mais :or ant que j ' aie eu
le coups de le 'aire, vous ace', mis les amendements :aux voix.

C ' est inadmissible, monsieur le président ! J ' avais tics choses
très importantes à dire sur l'amendement n" 1031 . (Rires et
e .relnntaiions sur les hases des sneudisles et 'les communistes .)

M. le président . Je n ' en doute pas un seul instant !
Je vous ai demandé si vous souhaitiez parler contre l ' un ries

anu'ndenue nts et vous ne m ' avez pas répondu.

M . Gilbert Gantier . Absolument pas' .re le conteste formel-
lement

M . Marc Lauriol . Je suis pr('t a témoigner que M . Gantier a
dit oui!

M. Gilbert Gantier . Monsieur le présjce'nt, ce débat n 'est pas
nient de façon démocratique ' t : .i -In 'i ll nus sur les lsi i 's dce
sorttdi .,res et eues eoinennvrsie .e .)

M . le président . Je vous remercie! Veuillez vous asseoir, mon-
sieur Gantier'

Je suis saisi de deux anieutiements . ri . ' 1034 et 1013 . pou-
vant èlre soumis à une discussion commune.

1, 'anicndement n" 1034, présenté par \1M . Foyer . Bourg-Broc
et les membres (In groupe dm rassemblem e nt pour la République,
est ainsi rcdigé :

...Supprimer les deux premières phrases de l 'avant-der-
nier alinéa de l ' article 18.

L'amu e nticm e nt n" 1033, présente pro' M . .11 :tin Madelin . est
ainsi libellé :

Rédiger ainsi l ' avant dernier alinéa de Parthie 18 :

Lems activités de reellerehe et de dncunieiit ttiun pesa
vent faire l ' objet eue contr ats d ' e•tahlissenionts plue . nnuils
passés avec l'Elat . Ces cumlr,ais fixent certaines
des i't,ililissrmcnts et préeuie•nl lis murons ('Ur r e•,punel :uats
qui doivent élre anis à leur ,li•-Irosition psi . l'I-lat . Los élit
b!issemevils pressentent périodietnenicnl un élit dr l ' oxicu
lien de leurs programmes de recherche ou de, documenta .
fion au mutité national d'évaluation prévu à l ' article 64
et composé en majorité de professeurs de l ' eus'i'(nenl('nt
supérieur élus au scrutin uninominal p :u' lems collègues . .
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Sur cet enu'ntivnrrnt, M . Et :u1çoie d' :\uhert a ptr-stvttc tu)

sous-anu'ndcrtu•n1 n' 2146 ainsi rédigé .

I) :uts la prcnnere phrase ale l ';unendrnu'nl n

	

1033,

	

suhsiituer au mot

	

pluri,,nnucls - . le mut

	

annuels -

La parole est à \I . Jean Louis Ma--sun, pour soutenir I amctt-
dcntent n

	

1034.

M. Jean-Louis Masson . Les dispositions de cet article enca-
drent strictement les euttt'lis des établi- :entent .; d',. nsei,ne
ment .uperiettr hiles , ut dune Centrai ;'e : la faut' Ilt,crtr pcde
gngtqur eI Jr mille :e'he . l' :u ail!eur., .tu)' le plan tin :,nci,•r . I :s
deus pi'n's,- vt .ees tut notre amendement laissent entendre
wu' le Irian'rntnl M 'al 'r .nn'r,ul (Ire e the°d,l :utr .,trial
re .peel ,Irs urirt'I ;ttn,ns L . plut . nationaux nu reginu,n'x, cs quit.
là rnffi,r•' . r .•lecr d elle col] -i ittUn purcntrnl peul : --i utn lie de
Ienset_,m'm•n1 suprrmur et ., •ppn .e ir l ' autonumi, d, . ,lah! . ..
Su'11 t r' lit.

M. le pré ..ident . lei p .,ru ;e t'.! a \1 . \1a,lelln . men . defen,lre

l 'amen lems

	

le!l : ;.

M. Alain Madelin . .\s'et . cet amcnti,•ment, je rct ire- ',a, le pro
Mien :• Jus r,rnl :als plut Ianntuds.

\tun .icnr le /aloi .'ire . te cens ai lait uh..erter !nul à l 'Leln'e
que sii', afin nuit' ,l i on cote le plurielle. de I tnilenunue . p lats qui'

cous 'c tt .Let le sa ;'ah-e ante de i ' luttre \eus accorde'/
I' ;nUnnutnie de la litaln (Baie ',tais cou . Vol, a{>pri'tez à la
repret, .lit de la Iman Lffint .itc ,/suit .. la ctrsw'e titi . .eus prelexte
dr te .i L1 .1'te e,itracl,ie!le . tnii . tnu: Juinei (note une nette tee
nover : ; sir t') nt ras nie

tel reJarUnn ,lue le propose poli r l 'aient dernier alinéa ale
l 'ardu le Itt est plus claire et plus conforme a ce que doit eue,
selon 'louis . I :ut ;ununur.

%Irul amendement entre un peu dans soirs logique ouais il
represenle :issi lute solution lie transaclttin.

Il ten,l d'ahurd à supprimer la relrrenct' aux ;u'Its,lcs ide for-
malien' Pourquoi, en effet . faire '/''pendre celles-ri des contrats
pluriannuel ; dans la nu•stlre titi Ise diplinnss nationaux s'ap-
posent tL•jà eue liabilllallon

(lue seuleesous du' plu.

Tel qu ' il est rédigé dans le projet de lui . l ' alinéa dent je pro-
pose une nu inelle rédaction porte une atteinte (•sce.,stce à l :nttu-
uutlue de ; elah!issenuYlts, ce put risque c'oneri•,ement de se
traduire pour les personnel ., par une prr ;mité incompatible as eu
la sécurité ni'eessaire à un ensci nement de haut niveau.

.e vous prepese egalenn•nt de piesvmr que les moyens doivent
-- et itou) peuccnl i-tri' toit a la dtspusuluni des rlabliese
nuvns par l'EIat . Si PElat peut le Lure ou non . Il ne s 'agit plus
d ' un contrat ou, plus exactement . c ' est un contl'ut léonin, un abus
de position dne,linante.

Fan t- éaltic, tuas volts donne/ les moyens d ' uti' tutelle absolue
psi' le biais de ces contrats.

Je ferai à col égard une compas i .un avec le .; tutelles techni-
ques sur les ttLleetititts locale . . quo le léeislatenr a Interdites
par les lui . du 2 mars 1982 el du 7 j ;tnto•r 1913:1

leu: aluns interdit les tutelles techniques au omit! qu ' elles
sunt incompatibles avec h' principe de tlt4'tvntrelisaliun . Ici vous
affirme/ !e principe d 'autonurtlie tuais, dans la pratique, vous
cutis donne/ le nmsen d'une Ires lourde tutelle, mu•nte si sous
l 'habille/. du manicau de la politique cuntraetuelle.

le prupuse i'talsun•nl de supprimer la r ;'fi•rcnce à la carb•
des ItounaLun : : c'est la une malique que nuits avons tidjà eu
l ' ucraeioti de faire.

( ' el amendement . je le repcte, est transactionnel . II ne répond
pas tout à fait à notre logique connote il ne repend pas non
plus totalement à la cintre . Du 'nuiras propose-1 il des centrais
qui sunt de vrai ; rentrais et qui (•nieront tout abus de pus/
lion dentelante de la pare du unnislrc de l ' (• 'ucafiun nationale.

M . Gilbert Gantier. Je souhaite parler ('ootet' l ' amendement
n ' 11)3:3

M . le président. !oubli' de crier, mon . :ouI- Ganliet, je ne
suis pas sourd ' Ce n ' est pas votre tour.

La parole est à M . Alain Madelin, pour delendre le sous
amendement n ' 2146.

M . Alain Madelin . II est .uu e enu

M . le président . Quel est l ' at Is de la cunutiissinn :'

M . Jean-Claude Cassaing, ruppor'Ienr. 1)-fat urahle.

M . le président . Quel est lacis du (loin ernement?

M . le ministre de l'éducation nationale . Delasorable 'gale-
ntcut.

M . le président . La parulc e.( à M . 'l 'aven : r.

M . Yves Tavernier . Avis de'fat arable du

	

ruupe sot'ue?bte.

M . Gilbert Gantier . .l ' ai demande à roter'enn' rlltttre.

M . le président . Un orateur ('antre s ' est exprime.

M. Gilbert Gantier . Je demain:, la parole contre l'amende-
ment n 1034.

M . le président . La ptuule est e \I Gilbert ( :lutin

M. Gilbert Gantier. \luneeur ls prr .. :lent ;e ne cuntprents
p,, . i t rqunl t,,us 10ns :a de rte ti nu ., r lai i,tr,ele ct,uu'c les
eittet,dllusnls, :dots que le• teüem'•nu Mtre••Itt• In,ssihiliti'

Cc (!nqu!inte alun•a dt• l ' arh,•ie 18 pretnil des run~rat s d't4a
bli . ;entent pluriannuels . -I' :ois I u ,eratt e q de tels cuulrats,
encore que la d'' lui! t ut en suif Inip :u eelo et tlur l 'on nr .ache
pas exaelrment itUUnt'ltl .oint delffi' 1111110, les Moyen, en
ma ;eroi et en pel .uun•I.

.le tenais

	

sous ',made' . que l ' •tnlunnancc et'eaurquc de 1959
I 'rect ;e quit' lursyuuni' ,IepcuLe ,iu~t ;c• renu ;ttrlcr pendant pitl-
steurs :unes . la loi d til le prés oie.

(h' . le Ie\te du Gouvernement 'e berne a précise'' glue les
a(.Iise! ' . t r i louchon . de recherche et tic tlnt'unrintatmn peuvent
!aire l 'objet Be L1.11:0. d'elablisseu,ents pltu'iauir,ucl et que
I,itlributiun des luitens curre .,,una :eus .elle suc annuellcntent
dans les !/utiles prt'\uc» par l ;t lui de llnanl' e.

( ' e dernier en'a ;etne•nt ne .; ' inscrit donc que (L'uns le cadre
d ' une lei de {huantes annuelle . :1u su de Bette lacune nunl-
sieur le ministre, j ' ai ti s piestwtc tin amendement qui ctait
ainsi redl,eé . - 1, ' atlribuliu' de ces moyens resu!te de ; luter/

'Bons de prugr ;unau' prévues par la lut de finances > En
ellel, un engagement pluriannuel suppose neces s airrntent, peut'
le tenir . des autorisations de programme

Cet amendement n ' a pu venir en discussion . ('tir ion dépit
a i•li• refusé, en application de l'article 40 de la Constitution.

N 'ayant pas, en ma qualité de député . la possibilité de déposer
cet amendement, je demande ;nt Gouvernement de le reprendre
à sun compte . car il va de sot que l 'engagement d ' appliquer
des contrats d ' i'tahlisstmIents pluriannuels ne serait pas valable
.I des autortsalions lie proglanune ne sunt pas prté sucs par la
loi de finances

\ ' eus sale, . ntun'teun' le ministre, que ma benne foi dans la
discussion de ce texte est cultcri' et qu 'elle ne peut mire miss
en (Celte . ( "est puurttuut je cutis demande de prOveit' ces :nulu-
risatjorts de 'muer...'

M . le président . \'otis cana :dore, . nnnuicur G :'nlier, cille j ' ai
éle Ires tillerai en vous laissant parler airs;/ leneet merl sur
uni amendement irrecevable.

Je mets aux cois l ' amendement ts 1(134.

tt. 'uwentletneut n ' est pus adopte .)

M . le président. Je mets aux voix le sous- ;unendcmt•nt n" 2146.

(I .)' sons unre)tdcrncnt n ' est pu) . adepte)

M. le président . Je nues aux voix l ' amendement n 1033.

L ' anreurlentent n i es! pus adepte .)

M . le président . MM . ileerg broc, t ' oser et les membres du
:troupe du rassemblement pont' la Rrpuhbque und présenté un
amendement, n" 1035 . ainsi rédige

Dans la premier(' phrase de l ' avant dernier alinéa de
l ' article 18, substituer aux mots : cintrais d ' elablissentents
pluriannuels . les mots : . contrais d t lablisscnu nt pluri-
annuel.

La parole est à \1 Bourg Brou.

M. Bruno Bourg -roc, ( 'el amendement ne necessde pas beau-
(•uup d expht'atinns car il est ale pure fur nue .

li e sural les ventral', qui sont pluriannuels {) ' ailleurs dans
l ' exposé des motifs à la page Il, c'est l ' erreur inverse qui a
elt' commise.

M . le président . Quel est l'avis tic la cun'ntissiun :'

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur Monsieur liuut'g Broc,
sr je comprends bien tube :unonttetneut, le mut e pluri :uuuu'! r

se rappelle au mol + ilabbssenlent

	

et non pas au mot
conlrals .

M. Bruno Bourg-Broc . Mais non : I .e nmt . pluriannuels . se
rapporte :ut inul a contrats • '



1842

	

ASSENIBLEE NATIONALE -- 2' SEANCE DU 31 NIAI 1983

M. Jean-Claude Cassaing, rapporteur. Vous écrivez : pluri-

annuel.

M . Bruno Bourg-Broc . C ' est la preuve que tout le monde est
faillible! Mais j ' ai dépose un amendement rectifie dans lequel

pluriannuels e se rapporte bien aux contrats.

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur . En tout étal de cause.
avis défavorable.

M . le président . Quel est l ' avi . dl : Gouvernement?

M . le ministre de l'éducation nationale . Avis conforme à celui
de la comnussion.

M. le président . Je mets aux voix l'aulendenit'nl n" 1035.

(1, amendement n'est pus adopte .)

M . Marc Lauriol, C ' est invraiseinblidilel

M. le président . Qu ' est ce qui est incrairentblable . nionsietir

M. Marc Lauriol . Ce sent les contrats qui sont pluriannuels!
C'c,l pourtant simple comme bonjour'

M. Bruno Bourg-Broc . Oui! l 'amendement était rectifié '

M. Jean-Claude Cassaing, rapporteur . l'as du tout : le vole
a cu lieu sur i ' amcndi vent n" 1035.

M. Yves Tavernier. il faut leur acheter un livre de gram-
maire '

M . le président. NI Gilbert Gantier a pre'scnté un amende-

nient .

	

f036, ainsi rédigé .

A la fin de ia première phrase de l'avant-dernier alinéa

de l ' article 18, supprimer les mots ' . dans le cadre de la
crawle des formations supérieures definie à l' article 17 . i,

Cet amendement n ' a plus d ' objet.

M . Gilbert Gantier. Cornaient cela, monsieur le président'

M . le président . L'exposé sommaire le qualifie d ' amendement

de coordination.

M . Gilbert Gantier. Certes . mais je ne suis pas lié par cet
exposé . monsieur le pré ;idon(.

M. le président . Pons avez la parole pour défendre votre
amendement n" 1036, nuuisicur lianticr.

M. Gilbert Gantier. .1 ' ai parlé d'amendement de coordination,

car j ' avais demandé antérieurement la suppression de l'ar-
t c-le 17 . Comme celle-cr i n ' a pas été votée, la carte des forma-

tions supi:•rieu -es subsiste . Or je préférerais que cette notion
ne figure pas clans l'avant-dernier alinéa (le l 'article 18 afin
de ne pas lier le Gouvernement et les établisseo eilta concernés.

l .c Gouvernement se lie inutilement les mains en faisant
référence à la carte des formations supérieures . Il pourra la
respecter s ' il

	

le

	

veut .

	

.\lais

	

il

	

peut

	

avoir des

	

raisons
de ne pas le faire, afin deb favoriser . si cela parait souhaitable
dans le cadre de contrats d ' établissement pluriannuels, un éta-
blissement d 'ensei nenienl supérieur particulier.

C - e .t pourquoi j 'ai déposé cet aniendem'nt.

M. le président . Quel c..l l 'avis de la comnunsian "

M . Jean-Claude Cassaing, rapportetu•. Avis défavorable!

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement :'

M. le ministre de l ' éducation nationale . Monsieur Gantier . j ' ai
répondu précisénieni à cette question hier soir . Je n ' y reviendrai
pan, nie contention de vous renvoyer à la page 13 du
compte rendu analytique.

Mme Paulette Nevoux . 'Fies bien !

M. le président. Je miels aux voix l ' amenrtemcnl n' 1036.

(L'aureadenrent m 'est pas adopté .)

M . le président. MM. François d'Aubert . Charles \lillon, ('lé-
nient ont présenté un anicndcincnl n' 10:37 ainsi libellé :

Rédiger ainsi la deuxième phrase de l'avant-dernier
alinéa de l'article 18 :

Ces contrats fixent les objectifs et prévoient les
moyens et emplois qui seront mis à leur disposition par
I'Etat

La parole est à M . Gilbert Gantier, pour soutenir cet amen-

dement .

M . Gilbert Gantier . Par cet amendement, mes collegucs pro-
posent une rédaction plus simple que celle du projet.

M. le président. Quel est l'avis de la commission

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Avis défavorable !

M. le président . Quel est l'avis élu ('ouvernemenl

M. le ministre de l'éducation nationale . Avis défavorable !

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n 1037.

(L'amendement n ' est pas adopte .)

M. le président . 11M . Bourg-Broc . Foyer et les membres d!l
groupe du rassemblement pour la iiepubtique ont présente un
amendement . n ' 1039, ainsi rédigé :

Dans la troisième phrase de l'avant-dernier alinéa de
l 'article 18, après le mot : - annuellement insérer les
mots : i et globalement ,.

I .a parole est à M . Bourg-Bloc.

M. Bruno Bourg-Broc . Nous avons déjà indiqué, lorsque nous
avons sirulenu notre amendement de suppression de cet alinéa.
les raisons pour lesquelles nous considérions que celui-ci était
contraire à l'autonomie des établissements . Des lors qu'il est
maintenu . ti parait indispensable pour l ' autonomie pédagogique
et de recherche d ' empêcher les bureaux de répartir sectorielle-
ment les crédits car cette pratigae . si elle était adopter' . revien-
drait à remettre toute décision en la matière aux services
centraux, en particulier au bureau financier du ministère de
l'éducation nationale.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Non :

M . !e président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l 'éducation nationale . Défavorable

M . le président . Je nets aux voix l'amendement n -

(L ' amendement n ' est pas adopté)

M . le président . MM. Foyer, Bourg-Broc et les membres élu
groupe du rassemblement pour la République ont présenté
un amendement, n" 1040 corrigé, ainsi rédigé :

s Dans l'avant-dernière phrase de l'avant-dernier alinéa

de l'article 18, substituer aux mots :

	

rendent compte ', le
mot :

	

informent

La parole est à M . Bourg-Broc.

M. Bruno Bourg-Broc. L ' expression u rendent compte relève

d'une condition de subordination des établissements contraire au
principe d ' autonomie, et conforterait clans leur opinion, monsieur
le ministre, ceux qui vous accusent de caporalisation.

M . Yves Tavernier. N ' importe quoi

M . le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur. Non !

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'éducation nationale. En effet, un compte

rendu est une m:utceuvrc militaire «Sourires .)

Avis défavorable '

M . le président . Je nuls aux voix l ' amendement n" 1040 corrigé.

(L ' aaendemcut n ' ( st pas adopta .)

M . le président . M . Gilbert Gantier a pri•senti• un anindc•nient,
n 1(142, ainsi rédige :

Avant le dernier alinéa de l'article 18, nsérer l 'alinéa

suivant

L 'application des mesures visées à l ' alinéa précédent
sera réalisée dans la limite clés crédits inscrits spécifique-
ment à cet effet chaque année clans la loi de finances . Ces
crédits seront récapitulés clans le document prévu à l ' arti-

cle 69.

La parole est à 51 . François d'Aubert, puur soutenir cet amen-
dement.

M . François d ' Aubert . ( ' et amendement tend a préciser le dispo-

sitif qu ' implique la notion iii' contrai plu r iannuel . Sur le plan
financier, en effet, une bonne articulation est nécessaire entre
ces contrais pluriannuels que vous avez l 'intention de généraliser

ainsi que vues nous l 'avez indiqué tout à l ' heure, monsieur le

ministre . .)e signale d ' ailleurs . au passage, que la procédure

1039 .



ASSEMBI,EE NATi(1NALE — 2' SEANt_ ' K Dii 31 MM 1983

	

1843

talable pour le t ' . N . R S ji i

	

.vit un plut indri' problème,
au regard de l ' ordonnance organique u :uttier 1959 . si elle
mail clargtc à l'ensemble des el,cblisst'ntcnts publie, . Mais nous
reviendrons sur ce sujet.

M . Georges Nage. Bien sur!

M . François d'Aubert . Nous propusuris dote que l ' application
des mesures t rse .•s ait cinquiivne alinéa suit realisce clans la
limite des c•redits inscrits spocifiquement à cet effet chaque'
anime dans la loi de finances et que ces eri,lil .s .;usent rompis
talc . dans Ir Jucuuu nt prit' à l ' article 69.

Ih s ureroct ce sera l ' objet d ' un amendement ulterieur —
nous sou hadun .s que la lui de finances detuillc' ce qui . dans
l'artlette des otablissonunts publics . reletr dis cunlrats eu
rianniu'ls et ce qui n en rc'leve pas.

Si itou .. c•ompeen,ns bien . en effet . le : etabli .asements publics
puurruiit 'Ire f : 'mars de deux mammies : la ni :mrere classique.
par liticetation de dntalii'us . probablement en enlplui,s . qu ' on le
touille ou non. et en nimin niatenels a moins que tau,
n ' adupue, une dotation •,tuba!' ce qui ne Butnv• pas dans le texte
-

	

et la nncscr ' le nsaniere . par Contt'at,.

Nous dcatit lis que la loi de finauccs fasse apparaître vos
deux nticania u's :esse' ditft'rents de façon que . pour chaque eta
hlis:emenl publie . loi piirlemenlaire: :ment rnfornu•s des ressour-
ces protrnant te l ' Etat et parmi ces ressources, celle : qui sont
conu'ertes par contrat et celle qui le sont par les dutatiuns nitr
nialu's

M . le président . Quel est l ' av is de la conuuissron

M . Jean-Claude Cassaing, rn(rpirrteiir . Monsieur le presidi . nl.
cet amendement est le troisième présenté p :ic' M . Ganli'r qui
nous rentre à un prétendu article 69-

l . ' arlicic 69 petit :noir des charmes disi :'t'ts, usais il n ' existe
pas 1•t il ne s'ait pas d ' une erreur tic chiffres connue je l 'ai
imagine . :\rnsr l ' arltile 59 auquel j e nie suis nuttantnu'nl reporte
(iiirirrm los prrsunnuls des hihltotheques

Je regrette d ' :noir à répéter à M Garnier, qui pourra lire nia
repas-e d :utà le e'ompte rendu rut'' m'al . que . roussi' sun plus
chez dus, . il n\ a pas d ' article 69 dans le projet de lui qui
s ,irri•ti a l ' article 68.

runsi•giu•nt . l ' amendement n 11112 n ' est pas rrci\able.

M . le président . Quel est I at is dis Guut'r'nc'nu lut "

M . le ministre de l ' éducation nationale, lui prnec•itu re iiri•e•n-
ni .,1c p :u M . Gantier fit suutcnuu' par M . d ' :\uhi rt abatt'''ait a cou'
lourdeur hureauiralrque qui nous refus'is. Il faudrait en effet
présenter au cote du l 'arl'tnt'nt tous les eurittats . et il } en
aura ries centaines . passes entre le ; i•tablis .ontenls publics et le
nirnrs1m« . .

Mis dt'f:ncn',tble.

M . le président . La parole e-t ,t 11 "l' :nurnier

M . Yves Tavernier . \l d ' \ubert nues offre un 11,1,0 de
ricrratinn

Mme Paulette Nevonx . Si l'un tecil

M. Yves Tavernier . Il feuil . ,Lot, t,1• de b, ? :urdu sut,1' en in n
frter.

f{n 'flet \I d ' .\uberl . sot titi le \l Gant'.cr demande au (bill-
(h' üunnrr Mes luta n'uualiuns . elah ;i- . ;-nnvu pair et .iblrs

> 1 1111,1

	

s ii . la nature di' sein . res,ucnce.s lin :nicieres

\Ions : nr d' \uberl . qui est Ir r ;tppurlecr dr In runuui-slun des
Ica :'ici . pour lcn,ei ;nentrnl su ''rient' :'

M . François d'Aubert . \I Gantier

M . Yves Tavernier . l ' est brun \i l ;anlier demande dune
par ode d ' ana ndrnu•iit que \I ( ; .entier t,i, .e si ic mi I ter du' ! ap
porte 'r budu•t iire' .Guniter, i

M . Gilbert Gantier . \t (Muller est la, et p, ut t un . ri punirr '

M . le president . \l ur .n ur Gantier . iii ; ► s n'atru pas la mite use
Ce n Psi 1, :+s titi Mets? sa iii i,'i'

M . François d'Aubert . Je demande la pacule pour un rappel
au regliment

M . Gilbert Gantier . \lui aussi ' le, propos dl' \I ' l 'aternrcr sont
inadmissibles !

M. le président . \ ' eus 'les tuas les Meut di's parlementaires
che\rnnués e't tau ., sucez dune qui tutu, ; nr pouce' pus parler
en Ifi•ini' ternes.

I .a parole est

	

\i

	

I•• .in', lis -l ' .\uhert

M . François d'Aubert . Mun rappel au c 'eilenu'nl a le :ut aux
Interpellations de députe a di'pule.

Monsieur'l' aterluir . j ' ai elicrrenu'nl rndrgne que le Parlement
avait le droit de rnnnaitre les resirurl'eS de chaque etal,lisse-
men public' . Or, la ler de finances . telle qu'elle uni presenlii
clans les dnctuuents budgétaires ne prt' nu•I pas de satnir . uni-
tersiti' par unicer .ite, quelle . rr..oun•eu; .Ont :Meulées à
cellesii Ann, :out?allons sintplc :nrnt (tilt, cette r•parlrtrnn appa-
raisse clairement.

Je nt ' rtnnne . mun,irur "l' a\rrnn'r . de torr un tuaf j eme•nt :cire
se diviser le droit de runlruler l ' uti ':is :itron dis (amis publies

M . Yves Tavernier . sie rem:u'rluars sintplrmint (pu . lr rapp .ir .
leur demandait ;t taire son tratail

M . Gilbert Gantier . Je demande la parole . miunsiruc se pro-
suleul

M. le président . l't ic' un rappel au r :',lemcul

M. Gilbert Gantier . Oui . ,I',u etc ois en eau , ,.

M . le président . Il s ' agit donc d ' un fait personnel et tous
ne putiere, avoir la parade qu'en fin de s .' :cnct'.

tour nt' pas retarder le dl'bal . Ictus chers rnlli'iues, et Ilez
de cous mettre on c' :utsi . rui'icit• vie hc Manie, la plu, Miner
s .intnuer> I

Je nuits aux cuix l 'amendement n 1042.

tl, ' !rint' ttttr 'tttrtii n 'est

	

pus Uiluplt',i

M . le président . \i\1 . ► n .\er, Bourg-Broc . .lean- ► .nuis \lasson s
Ru'u'rt Galle} et lis membre ; du ,ruttpe du L'a..semhlertenl pou'
la République . ont présente un amendement n

	

104'1 ainsi
redcge

: Supprimer le dernier aluni'a de l ' article 18

t,a parole est à \l Ruet'_-Brut'.

M . Bruno Bourg-Broc . De la mente façon que nouas avons pensé
que l',nanl-dernier allnca de eut article remuait !'lus lo,rque-
ntenl sa place plus loin dans I :' prji•t . rt nulanunent au ch .t-
pitre i1 . nous estimons que ce dent :rr alinea, qui aborde les
prohlcnios lin : :nrirrs . Iruncerait plu, Îutiiricnsetnrnl place
r'_afenu'nt au chapitre 11 . à un endroit que nous lar .s.lus le
Gtilterrienu'nt di'terminer.

M . le président . Quel est 1 - ai us de la commission '.'

M . Jean-Claude Cassaing, r rl,in,rrrnr . Devant cet a-'harnenu•nt
destructeur, que plusieurs fuis souligne . je ne puis mie don-
ner un avis (hi fiRurable.

M. le président. Quel est lacis du Gon( minimum(

M. le ministre de l 'éducation nationale . .Ness dcfenor•sidt

M . le président . Je nefs aux cuix l ' ,unnndentiul n 11143

I1, 'ttnicutirrorrtl n 'est pax uttopte .0

M . le président . \1\l . l'h :u'les \Lllnn . Franç., d'Aubert et.
; 'errut ont pri'sente un arnenilenteni n

	

11144 ainsi libelle:

Ri'dr,er' ainsi le dernier .ilium de l ' article 18'

l)ans le cadre des nuis,ior s quo le :u' sont dr'u'ilue., pat•
la pri'senle lui . cos etablrssrmenl' peint'nl assurer par one
de c uncr.!iun dos prc,tali tus de serticr a litre nnerrii .x.
lis peuvent t•xi~lmt : r (les tirrtets et licences en r',oei tint
los duit, des un'n :eurs II, l ' ite11t c,riamrreial!>er les
prn'.lttits do lettes .tetrtrtes et prentri , tirs paJ'lutpatrnns +•1
rreer des filiales dams le, con litions tissu . :

	

t .u' dru lut en
l ' nn s t'il tilt il

parole e .! à 711

	

fl'nnçnr . rl ' .\uber,

M . François d'Aubert . \Ittnsietu' Ir nunc,Ire, rut ;unln .leiueni
a puer objet de rectrlier unir des ilisli .i,i11 in, Mi d e rirl, .s alun,
(le l'article lit qui euurt•rm' les pre .tatnins d' ,retire .r litre
onireus que l', etahL•sennurts peinent :n>,urrr rt le\I,ltct,illoit
des hrrt'ts Cl (tes lirrnees luit . repr'e'nons re dernrt'r alrn e a
M itre r••rliaé anus le nu-pris Inlal de I .c proprn'le nnb, i ;htellc
des tr,tc,ulleuts tatelltttuel ..

('il alinéa propius' d ' offrir

	

etahlrssensents, en tant que
colleilitrie .,• la pets;ti+ililt• tl'explurler des (ut'' t? ' et des licences

t'il brevet titi une buenrc• est Ir rouillas d ' un travail sa(lleutif
tutu d'un tr,ican 111il1\rdo'1 Iti Heine qu :uul il s ' agit d ' un trimes
collrclif, ee n'est pas li'lablrvenent lui 'nome qui a tenaille.
ru saut bien etitlt'mnent des ti'icatlleurs intclhrlutls.

l 'et amendement a dune pour 'duel le respect des droits dis
i't\t•ntt•uu',

	

r ' t•,1 ponrglu,t il peu ;'o,c' tete les elabli•secuc•iil ,
peuvent exploiter des dicte? :• et Irclnces 'n respcutant les

irons des rrnt-nle,tls

	

La !mi Mu d,' proprrutc su-i-ntrtique mer Il e
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d ' être précisée dans l ' intérêt Inédite des chercheurs de l'Univer-
sité car il est nécessaire que leurs t r avaux débouchent sur des
réalisations concrètes . En France, l 'exploitation des brevets et
des licences qui sont déposés est insuffisante, contrairement à ce
qui peut être constaté dans d ' autres pays, aux Etats-Unis, en
particulier, où des chercheurs créent eux-mêmes parfois leur
entreprise pour exploiter leurs brevets.

Cette notion de propriété individuelle nous parait fondamen-
tale et il faut la combiner avec celle d&' propriété collective.
pour les recherches dont les résultats se traduisent par le dépôt
de brevets ou rte licences.

Nous souhaitons, monsieur le ministre . que vous puissiez
tout au moins nous rassurer sur ce point . Votre projet de loi
ne duit pas conduire uniquement à une sorte de pouvoir collectif
d 'exploiter les brevets et les licences . Que les établissement s
publics en profitent . c ' est indispensable, car il ne s ' acit pas
que les fruits de la recherche tombent dans une espèce de
patrimoine commun pillé à loisir, niais ils ne doivent pas ètrc
les seuls : nous souhaitons qu'en profitent également ceux qui.
en donnant leur temps . et par leur travail, leurs qualités persun-
nelle .s . leur créativité et ntème leur génie, ont contribué aux
découvertes. Ils doivent pouvoir tirer le bénéfice des rt.'sultats
de la recherche, du dépôt tics bre':ets et tics licences.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean-Claude Cassaing, rappnilt'ur . Nous pouvons considérer
cet :nnc'n .Ientent sous deux :ongles.

D'abord, aux ternies de la première phrase, les établissements
pourront assu r er par voie dc' convention, des prestations de
service a titr e onéreux . Sur ce point, je me permets de ren-
voyer M. d'Aubert à l ' article 5, di'ja voté, et aux articles 53
et 59 qui reprennent exact : nient_ ou presque dans les n'é lues
terme s . cette indication.

Pour le reste, le prujct est tris clair et il n ' y a donc pas lieu
de le modifier.

M. François d ' Aubert . II n ' est pas clair du tout

M . Jean-Claude Cassaing, ra p porteur . Avis défavorable.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement

M . le ministre de l ' éducation nationale . A ce propos, monsieur
d'Aubert, j'ai eu une discussion très complète avec M . Galley qui
a b-en voulu se montrer satisfait par nus explications.

dais peut-cire avez-vous l ' esprit plus inquiet que lui ' ,Suv-
rits ., Permettez-moi quand me nu' de vous renvoyer à cc débat !
Comment peut-on à la fois évoquer les obstacles de la procédure
et me demander ut. répéter sauts cesse 1,•s nténtes explic•at j uns
Il existe une législation complexe en matière de brevets . je
nus h' rappelle, et elle duit élit e respecli't'.

En cas de dépôts de brevets à l ' AN- A ' -A K , il y a un partagt'
à p . , von. avec les jncinteurs et ceux qui c\pluitent les bre-
vets.

Je vruts avoir ri' ;ton ;lu t inptt'hmu'nl et pti'cisénucnt à votre
question . Encore que ma p ;ttienee soit inlassable -- rassurer .).
— je ne répondrai malgré tout pas plus de deux ou trois fois
à la mime question . . . Cris bien! se' les bancs dei snrtrfi tes
et des communistes .)

M . Yves Tavernier . Il faut leur lai sser le tcnup .s de contprtn-
Ire . tnttnsjem• le montre.

M . le président . .1, , nuits aux c'pix l ' amendement n" 1044.
(L 'uumn leurrer n 'eo:t MIS Utlnph' .1

M . le président . N1M . ('harles \bilon s François tl ' .\phot et
Perrot ont présenté un amendement n 1045 ainsi rédige:

Dans le dernier alinéa de Partit' ;' 18, après les uotls
peuvent assurer ,.• insérer les mots :

	

dans rios (eunditious
qui respectent la liberté du comm.,

	

ret de l ' industrie,

La parole est à M . Français d ' Aubert.

M . François d ' Aubert . Monsieur le ministre, ti rés flanche
ment, si vous avez rassuré M . Galle,, vous auriez pu faire
mieux encore, et rassurer l'Assemblée tout enl j eri' en adoptant
mon amendement sur le respect des droits des inventeurs.

M . le ministre de l ' éducation nationale . Mais j 'ai répondu à
NI . Galley devant l'Assemblée, monsieur d'Aubert !

M. François d 'Aubert . Ce n ' était qu ' une parenthèse.
Mttn amendement n'était nullement contradietoire avec vus

explications : simplement, il donnait une garantie formelle et
réelle sur un vrai prol .lélue
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L' amendement n - 1045 a pour objet d ' ajouter une disposition.
qui nous parait importante, relative à la liberté du t' p mmerce
et de l ' industrie . Depuis longtemps il existe une sorte de
socialisme municipal qui consiste à faire prendre par les
municipalités des initiatives relevant normalement de l ' initia-
tive privée et celte faculté peut se justifier, en effet, s ' il s 'agit
de combler une lacune de l ' initiative privée . En revanche, selon
la jurisprudence du Conseil d ' Etat, cette situation ne duit pas
entrainer de c'ont'urrcnee, tout au moins clans des conditions
déloyales.

J ' ai parlé des numicipalités, mais cela vaut pour les collec-
tivités publiques, les départements par exemple, d ' une manière
générale, donc pour les établissements publics universitaires
qui se mettraient à devenir eux-mêmes des entreprises . Gr
que l ' esprit d ' entreprise devienne valeur nouvelle dans les
université ; est une clurs, niais que niversile se mette à l ' aire
du commerce et de l ' industrie en général en est une autre,
qui serait netastu et dangereuse car les universités entas;ereienl
alors Ics fonds des contribuables - - pour une _rands part, les
fonds des universités sont fournis par les contribuables'

Une séparation des genres est indispensable . II faut que les
liens soient clans entre l'Université, le commerce et l ' industrie
Qu ' il y existe des liens, d ' accueil, 'tais que l ' Universite nt se
mêle pas de toute activité qui aurait un rapport plus ou moins
lointain avec tel uu let brevet, telle ou telle licence qu ' elle
serait tentée d ' exploiter . A notre avis, entre lus universités et
les enlrtytrises, les relations . porte i'tre santés, doivent ètrt
contractuelles, il ne s ' ait pas que l'Université devienne elle-
nième une entreprise . Cette nécessité pratique doit pouvoi e st'
traduire dans le projet par une affirmation de principe sur
le respect de lut liberté du commerce et rie l ' industrie.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission .'

M. Jean-Claude Cassaing, rapporte, . .\vis défavorable.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement :'

M . le ministre de l'éducation nationale . Défavorable

M. le président . Je nu•'s aux voix l ' amendement n

	

11145.

(L ' uuu'rrdemcet n'est pas ad(it'tr .)

M . le président . \I . Gilbert Gantier a présenté un anresrdc-
nient n' 1046 ainsi r é digé :

.\prés les titots :

	

-produits de leurs activit :-s

	

sup
primer la fin du dernier alinéa de l 'article 18.

La parole est à NI . Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier . Par cet amendement, je propose une
plicatiun en su p primant, après les nuits :

	

nrud .tits d'h leurs
at•tivitès

	

la fin du dernier alinéa, c ' est-a•lu e des ; .((ries qui
nie paraissent inutiles, \,rire nuisibles

Dans le cadre tics missions qui leur sont dévolues peu r la
présente lui . les etablisscmcnts pubhrs pn'rronl assurer, - -pal'
N' uje de cnn\ontiun . tics prestations de service a litre uru'rcux.
exploiter tics brevets et licences, commercialiser des produits
de leurs actj\iles . Celle description de leur activité est très
largement suffi s ante tour donner toute latitude aux i'tahlls
nenu'nts rl aax t•hcrcbrur .s rte s'as .u'cr . 't. :a . cche .int, la rentu-
nératiun de toutes leurs aetjsutés.

Je veux sup ;minier la fin de l'alinéa oit il est proposé yue
les i'lahbsscun'uls puissent errer des filiales iléons lus candi
lions fixées par décret en Conseil d'Elal . l'roeuiiure hier
lourde et bien cnnupliynre' Les tttc''es son) t•n genér,tl des
filiales tlit socieli•s eunuut.rciales Or un t'iablissentent sc'tt',ou-
Dilue, culturel et profe s sionnel n 'est pas un établissement
commercial Il sursit Irreferatrlc de se• raltaeher implicitement
à la formule de la loi de juillet 1982 sur la rcchert he : elle
donne, entre autres, la possibilité de tréer des grm.il,''pu'nl .s
d ' intéri't publie, qui sont la forint . publique des groupements
d ' inlèri't i'c•onnmiqum rugis par l 'urdinnan 'e de 1969.

Je crains en- effet que les ela'tlisstntenis publics ne dispo-
sant pas d ' une vt'rilablt. atdununtie financière ne punissent pas
créer des filiales . Les dispositions inscrites dans les prenuu,'res
lignes de l ' alinéa ne le permettent pas davantage . En outre,
cous prt,ttyc7 dt•s condjtjuns • fixées par dl«1«d

	

Conseil
rl'l':tat Cette procédure réglementaire est ptuticul j i•ri. nuvtl
solennelle . II s'a tiI d ' une activité quelque peu dérpualoirt par
rapport aux actjviles habituelles des établissements publics
nationaux . Niais je crains que vous nit vous lancier. clans la cadi
ficatioit d ' une activité dont un voit encore nul ce qu ' elle peut
être.

De toute façon, le début tue l ' alinéa est amplement suffisant
pour assurer la couverture financière et commerciale de et . type
d'activités.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission :'
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M . Jean-Claude Cassainc, r,rlclrnrteccr . Avis defacoraIcit'.

M. le président . Quel est lacis du Gouvernement'

M. le ministre de l'éducation nationale . Monsieur Gantier,
Inr>yue nous prévoyons :,n (livret ;ans parler du Conseil (l ' I?ta1.
cous nell> drinalIM', flue lo d• Brel sait pris en Conseil d'1•:tat
Lnr>nne n•,u . pr .'eismcs MI d,rrcl en l ' ntt>eil d'Estat . Cnlr.
(• .lire ; que C ' c,t trop'

i'. :. l ' ncinrretlee . Ii s ' eelt

	

d'nucertures et

	

i!

	

noua apparat[
p reux ol respensal e le de 11c-'c .sir un dis cret en l ' m :t>eii d'EGO

pl e ur i c ici arccu ciur 11 ›'Oeil d ' un dulu :ciné lieny e :(tt et int!ulrl ;tttl

.le

	

Illt'l s

	h

	

.1

M. le président . 11 .11

	

Ji an' (truc, Voyer cl le .s membrus du
ci uupr (lu ra•( .rmhleni, nt

	

ncu' la tü puhii(1pe uni prex cc c' un
acten,lntr'u Il 1047 ainsi remet'

I)aas le dernier :+lini'a de I 'arltcle 18, agro : ie, nues

en•c'r de ; final(, . in>\'rer h• . mots

	

ac'qurnr nu c'('ncLe
Mis entenhir;

la parole est a M . Cour . ; lime' .

M . Bruno Bourg-Broc . 1)ane la diseilssnet ,enrr :de de cet
:u ' licl,'

	

18 . sur l 'auletc c ccie clos unicersid , . j ' al propose de
donner la Iihcrli tni :cic' sors uniccr,ites (111 , ('1«1,' letlt dol :c-
Ilun, cl ' l'.cal . <uu, Cc-servi' . nc(Iurellcnuvtt . d ' un cun ;rcile cc pu.
ter„c,r Ire> -[net s ;Inain,uo par example a repu gu 'rxercent les
cic,lrnl : re ;

	

,inhale, des cunt11[es sur les enllrriiccici lui' :dos.
ler la 'm'en., manü•re Indre ann•ndc ou s t,[ tell a donner aux

unic'etsil . . la libelle b,t :rlc 111 'i'rcr leur capital inunnhilier - -
qui n ' eeller:nt plus dan. le dinc :ine public de l 'État et d 'air
rnnunr n ' intporle quelle ontrrltrist' :n'ec :lin raptLl! pierre . III I
àdire que nues

	

dnnncrcuulun, lc :u' la freine' daelluertr (III de
ccnare des ilu ;nenhlcs . Lr .; lune^rsiti's pencenl . en effet . rece-
cnu' 11.11' rl,cns lin le , . . de . Ilnnt^ctble, qui ne sont pas I1i'Cc' .-

aire, à l ' ei,erciro de leu, ;let', iii .; d 'e•t>ete'u•ncc'ni et dc• recher .
Cll,' , l•t d ent l', ntrrti!•n ,ris , !nurdenn'nl lote'

II (1,1,1,11 donc d 'enterisor les ttn .c'ersitcs a dt .p„.er Rhe .
nt . . .t de ces Inuneuble, pmur ('citer le : cü ;,rC"s . pain' ,tc•qucrir
d<', rr,>'eurce . et pour ('\oser '1enluelienu•ai lin t' Iepinu•nu•n1
do leurs :e'th, ic•s.

M . le président . l ;u :•I est l'avis de la cllnunl . , IUn '

M . Jean-Claude Cassaing, 'n cccnrlerc

	

Ih•I,nmr .l!, c•

M. le président . 11nrl e l !'a\ i, -,III Gnuccrtieinuel '

M . le ministre de l ' éducation nationale . \l usieur Ili :n'- ; Ilrrn,
il CH Ir I I : d„CUll :l,e que t n,l- nc` coltllei>s .c/ !e : . .

	

I

	

te •i .l ,Inn
ur .lr

	

(luui gh ' ii rra

	

•lit . le taus cnu- !a railprl . r : les Cuti
eel :~ I ' . nr sunt

	

c .e . 11rn11il-'t,r.re•, nier, :I :teri i .nre•> Jr, intiuru
I :In '. du 'Inln .•ihe ,ellll

	

Uo, „ers, elles ne plie \eut pas le .,
:111,11v

Ian rr . enrltl•, putlr rr clic tel .tu clic ci clre

	

rra t' . !,, prr>unna
lite

	

cc c,r:cii-

	

Il .'-,

	

't•,hli" .'ine'nc,

	

!, n!'

	

l e eci

	

't

	

T, :,,l,,Iv'n'

	

ml

	

de
Pendre les inlnu•II!`le, ('10-1 de prati .lue

	

um~ncule . rt le :a,,
beuleu~ cl'•,cnii' elm!ri',ur a 'nue int~n'maluu+ ii

	

et

	

su•d 1•:11
lent

	

C:,I 11 ;• r une, ll oist

	

M 'inscrire

	

laies 1 .1 bit ,e qui
est

	

dm, .

	

.t

	

la

	

(mi .

	

dan,

	

l'c

	

lei .

	

,la ,t,

	

le

	

1, v! ,ne^I

	

e .

	

II'll,a .., .'

\c ., d : laremr ;~b'e•.

M . le pié,ident . .1e etc 1 . aux. cl' .l n, :,llenl'•nl n
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M . le president .

	

\I

	

ItcII+,'rl t ; Ilie\

	

•1

	

tete

	

'•Cil-•

	

,ul ,iunl•

	

ilie nenl
n

	

ludli , .nc-t ri•dicl

l'miiidetrr le le' tue, .+ ;nu-a ( Ir' l ' ,u'll .'le l'l • n .Ir les p!lr ;ls”,
eucc .tnlie

1 e

	

prr .nenel- re 1, c,nr t	,les ,'t•'hl'.•••Inenk puhlic•, a
. .raolor, :ciiettcIllln

	

,nitun•I e1 preless,rei et nl'ucenl, a
ti're per,ntniel de!, , ,.- 'r Ie, In'('rrl' rI l xnlnner 'Ir, lieenre,.
Crus le clnrtt :linc' de l,c reelierrhe le ; :nu L,- r elue et

	

appll
,tore

	

Ilu' dei . iet, rli t'mp-c i cor ral

	

le cc liil r,l opte .111 statut
l'. •.

	

I,1c',' : , " :,Ie,nl11 ,

	

lie

	

li,`I >nll lt '!

	

• ml :, l•I :l

	

> ei

	

Ill'

	

C r ut
te rri•[

	

de :

	

rta!Ili• . c•'n~•nt . .

	

ic.(•Initt

	

les

	

l ,! :Ie,

	

•lr

	

velte
cl,>',n• I ; imn

la lL,rn .o est

	

\I

	

.Il' n Geins

	

puer soutenir rrl
,un~•nd ;nl rll

M . Jean-Louis Masson. les en :•, i .;nant . c•l'rrrll •Ilrs 'pli eet'r
(*m'ont ben' :Irli'•ile dans

	

il ' ineenii'm'>

	

les
noie er,t riel•, de Icelnulln^, u• et ('cir e aine, un,t cycle•+ met Sit
arqu(rir un ,.e•un f .,ir(' teclun,ln ielue ('1,11 .u'lel' :Iblc•, sunc'ent en
Layon 1. 11,10 ;c ric• le(n'e Iunnnll, 91e . de 1 111,111,1 rie

I . ' i'tal acluel de 1 ;1 ri•cletnente,ti ,e rt n' permet pas. .1 ces per-
,11111l'; de \niel ) .cr ce. lerlti :n :,„ie . :Ilpri•, de . ur_ :11u>nu•,
priais ou plthlics de reelterehe . Il e,1 nt lt• ;l, n> .,Icl . , d ' tcne part
de Ienr permette'(' de calet'ise, .c p I :entiel et leur ; I ff Iris per .
;I,nnel . d ' autre i,art d ' étendre cc Ieel( , s I, . (etc' p ries de per
senne' eue dii-positilcn .,.

I . .s ennlac!> de. rleb l issent :•nt- :Ge,' il• momie t',Ju,l g irl et
cnnunenial en erraient r(s,erri's . une . , c .lrre Je fic :ut :em,nl
pour les é l ilclt . : :emrnt, ,('rait Ilr_ ., .,ec
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Si vous devez remettre en cause la structure actuelle (le l'en-
seignement supérieur français, nous souhaitons le savoir et
nous vous e n demanderons les raisons.

Un autr, de nos motifs d'inquiétude réside dans l'article 22,
que nous examinerons ultérieurement et dont le dernier alinéa

dispose :
a La liste et la classification des établissements publics à

caractère scientifique, cu,lu r el et professionnel est établie par
décret dans un délai d ' un an suivant la promulgation de la
présente loi.

S 'agira-t-il simplement du maintien de la structure actuelle
ou d 'un découpage nouveau et . dans ce cas, pourriez-vous.
monsieur le ministre, nous dire quelle en sera ta philosophie .'

M. le président . La parole est à M . François d ' Auhert.

M . François d'Aube,t . L'article 19 porte sine les conditions
de création d ' établissements publics et sur les conditions de
transformation de ceux qui existent.

Repris (le la loi de 1%8 . il ne nous parait mas satisfaisant car
il ne va pas suffisamment dans le sens de l ' autonomie institu-

tionnelle . et lest bien ce qui pose proh '.eme . En effet, le point
de départ pote' les t r ansformations, ce sont, je le repue, les
établissements publics existants et non les U . E. R ., qui sont
les cellules universitaires de hase . Or . nous estimons que si
on voulait vraiment aller vers l ' autonomie. il faudrait donner
d ' abord à ces dernières la latitude de se constituer en établisse-
ments o iii les . et dune les consulter . ( '' est par là qu ' il aurait
fallu cop nntcncer . c'est du moins notre senitment.

Ensuite . cet article confe'e à l ' Etat le monopole de la trans-
form,a!ion et de la création d ':•tablissements publics, de la croit-
lion d'universités . Or la libelle de création nous semble indis-
pensai''e si l 'on désire à la fois un secteur public diversifié et
un secteur privé . 1 .a procédure prévue à l ' arti :de 19 est mani-
festement centr alisat r ice . Ede remet dans les seules mains de
l ' Etat la possibilité de créer ou de transformer une université.
D 'autres collectivités, régionales, par exemple, devraient pou-
voir prendre celte initiative I" relu l ' lPlitt oeti : . c ' est cela
la liberté institutionne l le

M. Jean Proveux . II fat ait le Jan, „,a

M. François d 'Aubert . . . . encore qu ' i . Mu de sui que Pilat
ait ce droit de créer ou de iransform, - . Vous instaurez un
monopole d'Eaat . Nous né pouvons donc que critiquer vote
dispositif r(Iti est aussi celui de la loi de 1966, laquelle, dans ce
domaine, s ' est vrai, n ' a :lait pas non plus assez loin.

Le décret portant création ou transformation d ' un établisse-
nient publie prévoit l 'anis du conseil national de l ' enseignement
supérieur et de la recherche, niais pas celui des é'tablisseme'nts
publics eux-mêmes, cc qui nous parait une lacune importante.
Lorsque l'EIat entend créer un établissement public, cela peul
se concevoir . :Hais lorsqu ' il s ' agit de transformer un établisse-
nient public existant, nous comprenons mal que cet établissement
ne soit pas associée à la décision . Ce manque de concertation
justifie bien l ' inquiétude que nombre d 'observateurs nourrissent
à propos de certaines dispositions de votre projet.

Autre motif d ' inquiétude que nous inspire le deuxième ale
réa de l ' article : des décrets pourront prévoir (lus adaptations
aux dispositions de la peés'nie loi . Sur le plan jur idique, il
nous parait pour le moins curieux que des décrets puissent
ainsi innover . sortir de la mente . nwditicr l ' esprit et le dispositif
de la loi.

Enfin . cet a,inea tait clan irions darce . q .u ' ti ne ',Incise pas,
pour la taise en pillée da nouveau système . Je dois dire d ' ailleurs
nue le rapporteur demande . dans un amendement, que cette
du r ée soit fixée à une année . Alors . monsieur le ministre, quel
sera le calendrier de la taise en place de cette rétonte? II me
parait indispensable, à méi, mais aussi à des milliers d'étudiants
et d ' enseignants, de savoir exactement à quoi s' en tenir . Que
le texte originel du projet n ' ait pas prévu une durée déterminée
est pour le moins curicax . Aussi je rends hommage au rappor-
teur de vouloir introduire davantage de précision . Je ne saris
si le délai d'un an est raisonnable . Toujours est-il que nous
avons déposé et que nous soutiendrons un amendement tendant
à indiquer que l'année doit se calculer à partir d'une r-éfénen•i'
précise, la date de la promulgation (le la présente loi.

M . le président. La parole est à M . Jean Louis Masson.

M . Jean-Louis Masson. Aux ternies du premier alinéa de
l'article 19, < les établissements publies à caractère scientifique,
culturel et professionnel sont créés par décret après avis du
conseil national de l'enseignement supérieur' et de la recherche •>.

Quelles seront les autres instances éventuellement consultées
et, surtout, quelle sera la procédure suivie dans le cas des éta-
blissements publics à caractère scientifique, culturel et profes-

sionnel dépendant de ministères autres que le ministere de
l 'éducation nationale? ,le pense notamment à l ' Ecole polytech-
nique, qui relève (lu ministère des armées, est à l ' école des télé-
communications, qui relève du ministère des P .T .T . Je p ense
aussi, dans une certaine mesu r e, aux écoles sous la responsa-
bilité des chambres de commerce et d'industrie.

Ma deuxième remarque est la suivante : l'article 34 de la
Constitution dispose que la loi fixe les règles concernant la
création de catégories d ' établissements publics . Or, chacun[
sait que les établissements publics industriels et commerciaux
comportent différentes catégories, de ntènte que les établisse-
ments publics administratifs . Dans la même logique, il apparait
qu ' il n ' en ira pas aut rement pour les établissements publics à
caractère scientifique, culturel et professionnel, dont vous envi-
sagez, monsieur le ministre, la création par décret, sans aucune
limitation, au risque, par conséquent, de créer une catégorie
d'établissements publics.

Le raisonnement peut parait re quelque peu complexe . Il
s 'appuie sur un précédent : il y a quelques années, le gouver-
nement voulait créer par décret une agence de l'air . Un cerlain
nombre d ' instances avant cté consultées . il s ' est avéré que colle
nouvelle agence ne relevait pas de la même catégorie que les
agences de bassin . bien qu 'étant elle aussi un établissement
public administratif, et qu ' une loi était nécessaire . Le problénu'
est le nlénie, à mon sens, et le premier alinéa de cet article 19
n ' est pas conforme à la Constitution.

M . le président La parole est à M . .I-u•qucs Brunhes.

M . Jacques Brunhes. Monsieur le ministre . socs les gouver-
nements pri'ccdents . nous avons assisté à plusieurs coups de
force, légalisés pal- décrets, pour créer des établissements
par scission au sein d ' établissements existants.

C ' est ainsi qu ' ont été érigées les universités de Lyon III, Mar-
seille III et Clermont Il, dans le plus total mépris de l ' écrasante
majorité des membres des conseils et (lu corps enseignant de,
respectivement, Lyon ll, Marseille I et Clermont I.

Dans chaque cas, une petite minorité d'enseignants de droite,
intolérants envers le pluralisme ('t envers le respect de la majo-
rité, s 'est regroupée, à l ' instigation d ' un pouvoir c'ontplice, dans
des établissements avant pote' signes distinctifs le monolit oie ne
idéologique, la gestion autoritaire, la répression antisyndicale.
les brimades et los licenciements arbitraires d'enseignant :: vaca-
taires. (E.rrienutlions s'Ir les bancs de l ' union pour la démocratie
tr'nrrçnise 't (1rt ras• ;r•niblenteirt pour la République .)

M . Yves Tavernier . Parfaitement

M . Jacques Brunhes . Toutes ces pratiques restent en honnenr
à Marseille IIi . par exemple, ce qui n'entpéehe pas tel univ, r-
sitaire connu de cette université croupion d'accuser les auteurs
du projet rie loi de vouloir enfermer nos univ : usités dans un
carcan totalitaire.

La c'ré'ation de ce tvpe d ' universités a créé (les situations
antidémocratiques, malsaines et Botta[, ;,e .ubles à la vie univer-
sitaire des villes où elles ont été implantées.

Nous 'mulons appeler votre attention, monsieur le ministr e,
sur ta nécessité de se prémunir dans la lui contre le retour
à de telles pratiques en renforçant les garanties prévues à l 'ar-
ticle 19, par exemple, un avis confirme ilu C . N . E . S . E . Ii.

Pour ne pas alourdir la discussion . nous n'avons pas déposé
de sous-anurndenirnls sin' l 'amendement n” 85 de la commission,
niais il aurait pu être l'cdtié en ces termes : Les adautatiotis
doivent garantir une rept('sc•ntllinn des personnels et des
usagers, confurnie aux dispositions de l ' article 26 de la présente
loi .

Nous aintrrinn .,, monsieur le ministr e, avoir votre avis sur
i-es divers points . ( .lpp i anaissc,urn's .sa' b's hnnc's rle.a Comma
ru .aicS Cl (14 .e soCi(Il es•fe3 .)

M. le président . La parole est à M . Alain Madelin.

M . Alain Madelin. t'uici un article qui ne prêterait pas à
grand conunentsire si nous n ' avions entendu à l ' instant le
propos tout à fait surprenant . ..

M . François d ' Aubert . . . . Audacieux . ..

M . Alain Madelin . . ..Inquiétant ..

M . Jean Proveux . . . . i?xcellcnL ..

M . Alain Madelin . . . .d'un intervenant du groupe cc :nuiutniste

(R .rclunuatious sur les hunes (legs communistes), approuvé par
nos collègues socialistes, l ' un d ' eux ajoutant, si j 'ai bien entendu
que ce propos était excellent . Venons-en, par conséquent, à ce
que ce projet vous donne le pouvoir de faire le remodelage
des universités françaises, remodelage que nous souhaitons nous



ASSEMRLEE NATIONALE --

aussi . comme notre collegne d ' Aubert l ' a rappel(', mais fion
^videnunent clans le respect de l ' autonomie . de manière que les

E . Il . qui marchent (rien et qui le veulent puissent s ' eriget-
en eteblissements publies.

Le porte-parole du croupi' communiste a tracé de la réalité
universitaire un tableau ideilugique qui correspond bien avec
certains propos que nous acons entendus die la part de colle'
gu1, sorialistl> . tavorahles ii' la disparitiut, peur parler clair,
!Ii' certaines clisriplincs, (e certaines l t' Il . . de clrl iines une
versitcs qui vous derangcnt . nlessicuns de la niajerili' . En effet,
.\I Brunhes a dit que certaines universités ataient pote- signes
distiu ntifs I1 monolitt!isme idéologique . :i a dit également qu'd
y avait Tics universités croupiers . J 'en déduis que l ' objectif,
sur certains lianes . est de lutter contre ce que le porte p :u'ole
cltl e''eupc runununiste, avec son 511)5 des nuances, a appelé
les universités à monelithislne ideolo, :iquc et es universités
croupnm, . et de les cli•ni :tuu t'li'r. Alors . monsieur le ministre.
il faut absolument qu ' acabit que nous entrions dans la discussion.
voue nous disiez . au non] du Gouvernement . quelles sunt ces
u!ivtr,ités à monolithisme ideuligiquc que vous entendez
reforni'r (' t quelles sont Ics universités croupions que vous
souhaitez dcmantcter . remettre au pas, nieller en uniforme.

M. Didier Chouat . Ah

M . Guy Ducoloné . Il y avait longtemps

M. Alain Madelin . Voilà deux questions précises sur lesquelles
j ' en4'n(s obtenir une repense prec•ise.

Enroue une fuis, cet article n ' aurait pas appel, . de longs corn
mentan't's de ma part . si ne transparaissait au travers de vos
inanition .. . au travers de la 'loi . un désir de normaliser.
l'Université ainsi que les disciplines et les établissements qui
vous dérangent . Mesdames et lnessieurg du groupe communiste,
vous tenez de nous confirmer que telles étaient bien vos inten-
tions . 11 faudra que 1i' Gouvernenienl s' explique.

M . Jean Proveux . Vous .antasmez

M. le président. MM. I"ranenis d ' Auber!, Charles :Billon et
Clément ont présenté un amendement . n" 916, ainsi rcctigé :

Supprimer l ' article 19 .

La parole est à M . François d'Aubert.

M . François d ' Aubert . Munsie'ir le ministre, votre silence nous
étonne (Rires sur les liner': des souielistes el des communistes .>

M . le ministre de l ' éducation nationale . ( " est e comble : Je
n ' ai pas encore eu le fenils de parler'

M. François d'Aubert . Nous pensions qu ' il

	

avait une ceruune
règle du jeu

M . le ministre de l ' éducation nationale . Vous salez bien que
je !'i'prnds mires que les amendements de suppression ,hi l aitLII'
ont été présentés

M. François d 'Aubert. je retire don c 'toi phrase sur Ir silence
cru ministre, pour insister sur Me éclats de voix du groupe
c'uuan, :Oste cnnecrnanl les unit ensiles à ntnnnlithisoie idéolo-
gique.

L ' objectif affiche' de re groupe . et puobeblienent de certains
syndicats, ou d ' un syndical arec• lequel il a clin lien ., u'n's étroits,
est probablement de 'milieu au pas, de normaliser un eerlain
nombre d ' universités.

Venus en anen cite nuls . !nunsieur 13 :u11les.

l' :n me référant au l'appui. : de M . C,r .s,ainc . P . tais initie mile
que' t onlbien cela reprosente d'elluh mis.

Lyon III : ! 1 782 itn,lide,ts . \ « .Ire intention est el l e de eu!) .

Primer Ion III peu r que, peu à juin, c,11e uti\or,iti' dispa-
raisse faute de mucus, a, :0lr\\li'e qu 'elle sera par la politiqu e
qu 'entend mener M le ministre de l ' iduea'ion acre tolre
seulieu

M . Jacques Brunhes. Vous auriez p li! m ' i•cuutor '

M . François d ' Aubert . t ' ler'nr,,nt Il : î 1199 elu'b : llie . Cela
signifie mie ces 71)99 étoil ions 1(111 tint chu,' imite unitrrsile
tant i•lre infliges . si l ' on s ' en Brui il totre uiierpritation . !nom
sieur Brunhes, de s ' ineeriro d :ut, [indue nui,, .rsete de ( ' Iertn t.
('est contraire au pluralisme et nous meus 1i :01 ms pote' que
celte libelle de choix pour die ('Iodlants habitant Lyon, ( ' ler .
mont . Aie ou Mars :'ille soif maintenue.

Quant à Aix-Marseille III, c ' est 1 .1111111 . la l :enIs Alors . il
faudrait qu'ils aillent, ut' jour nu l ' autre. celle autre, dans un
an, dans deux elle OU dalle U 'eis . S ' iu .mrire dans une antre
unitersiti' :'
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\ ' oilà vol re cor,ceputie de la di'ntoeratie, t((lb ((lire tune•e{,tiun
du libre choix des vinifiants . 'Protestations sur les barres de,
e'oncnrrutisle's .) Nous le refusons!

Voilà déjà une henni ralenti de vouloir supprimer cet :,rni•le
qui nous parait inutilement daneerenx et qui donne une lali-
tude beaucoup trot, grande an minielre de l ' educatiim soelni5
a diverses presdens, a diccl :.es Irai) (ct1ons — jo reprends Ir
vocabulaire de ce malin — pour limiter prugres ;ivenu'nt Ics
moyens de ces unnersu es.

Alors, nurnsieur ministre . nous tune le d :,n,ln,lone mst ;un-
menl . puisque vous cons ri'set'te, vol re (Unit di' ri panse site
cet at'liele et ne> Intrviceutinns . de rassurer ' .un seule r.c nt la
represenlation parlementaire ,ut' I ' :u - eau' 'le ces uuicersutes,
niais également de rasetrer tous leurs cn .riOu,,nls et leur;
étudiants qui ;e scnlirenl nx'nacés, et Ils eurent raison . peu'
les diatribes du groupe communiste

Mais ce qui nous inquiéie encore plus . et c'est également
peut'quni nous demandons la suppression de cet arti :!,', c ' est
l ' absence de procédure de e•nn .,ullation des établissements peltiics
existants.

Elle choque tout le inonde .

	

pas uniquement I 'o ;,poali„n
parlementaire, mais les esprite

	

plus ('claires de fl nitersite
française.

Je tiens à cou .; lire un paragraphe d ' un article . ..

M . Jean-Claude Cassaing,

	

ruppurfru'.

	

. .. de M .

	

Laurent
Sehtt artz'.

M . François d ' Aubert . . . qu ' a écrit M. Alain Touraine et étui
s ' intitule

	

Le sens d ' une révolte

Nous n ' avions pas encore fait appel à lui . ..

M. Jean-Claude Cassaing, rapporteur ( '' est ;rai!

M. François d ' Aubert . — mais nous le gardions en i'Psers e !
M. Alain Touraine écrit : s Quand se rendra(-tin compte

de ce qu 'il y a d ' insensé clans l ' habitude française de décider
de l ' avenir d ' ete profession, de centres de rencerehe ou d - ltnpi-
taux pal' la voie légale ou adntinistr .rtite, c ' est-à-dire, en fait, stu'
I jugement d ' un rappnr)du' — c' est pour vous . M . Cassaing -
d'un groupe de travail, d'une commission, d'un ou deux membres
d ' un cabimet . Cela, c ' est pour le conseiller culturel à Qaitu,
et pour celui qui n 'est pas présentement au liane des cimse'illers
du Gouvernement.

M . Guy Ducoloné. Quelle cléganee

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur . C ' est lamentable 1

M . Français d ' Aubert . ('e qui est demandé . c ' est effectivement
une concertation . une consultation . Je citais M. Tou r aine . Je
vous souhaite de réussir aussi bien que lui votre can'ii're uniier-
sitaire . monsieur le rapporteur.

M . Jean-Claude Cassaing, r'uppnrleue . Nous ne smmues pas an
festival de Cannes : Nous sommes à l'Assemblée nationale'

M . François d 'Aubert . Il est indispensable de c•onsuller les
établissements publics qui existent, qui vivent, qui ont mrrulrc
leur effieac•iti', qui sont attirants, attrayants, séduisante . n 'en
déplaise à M . Brunhes.

M . Guy Ducoloné . \' eus, voua Il eues pas Ires etu'ay :uit '

M . François d'Aubert . MMnu' s ' ils on( . d ' ores et déjà . m ;uque
un certain nombre de préliv'enees, il est indispensable . je le
ri'pi'te, que tous ces établissements soient rffertivcn]enl cumul'
lès . Or noue déplorons . utonsuur le ministre . que vulve projet
de loi ne prévoie pas (•elle cunsulLtliun.

M . Jean Proveux . Il tallait le déplorer :après 19681

M . le président . quel csl l'anis de la ,onutltssurn

M. Jean-Claude Cassaing, rapporteur . .Ii' tuu,h'ais relire plus
caln!omenl à \l d ' .\uherl que (loue ne munies Pu , :u tlstit,ll die
t'e nnui: . mai .; a 1 ' :\sembler nationale.

M . Guy Ducolone . C'est un nunrvals e•onu'dien !

M. Jean-Claude Cassaing, rn)0purteui Il lui esl Illisible d ' inter-
'miner libtement le projet . \lais (juta :((( il (lit le droit à partir
dune inlerpr'él :tll'or les nrtip115 d ' un de amis colle^ue, du ''1111 ;0'

centre(ln i sue . ..

M . Alain Madelin . \ nus les regretter"

M . François d ' Aubert . Les relie-I il ."

M . Jean-Claude Cassaing, rupin,rleni

	

ol des dtrrleralions

d ' un jnurn ;llisll nu d ' un sro,•ielo^ne en nlal dla'tiele ..

M. Alain Madelin . I/h:

M. François d'Aubert . ("est lu„•Ils'
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M. Jean-Claude Cassaing, rapporteur . .. . je prétends que cela

n ' a aucun rapport ave cle texte de loi, dont les dispositions sont
très précises.

En fait . monsieur d'Aubert, vous semble, peu apprécier que
l 'article 19 reprenne, au mot «professionnel ,, prés, les termes
du premier alinéa de l ' articie 4 de la loi de 1968 : a Les établis-
sements publics . à caractère scientifique . culturel et profession-
nel sont créés pal' démet, après avis du Conseil national de
l'enseignement supérieur et de la recherche . . En fait, vous vous
indignez vraiment — et c ' est en ce sens que _le crois être injuste
pour le festival de Cannes . ..

M . François d ' Aubert . Fous êtes surtout injuste envers Alain
Touraine!

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Oui, peut-être!

Vous arguez de la pratique antérieure, niais quelle a été cette
pratique ? Vous avez cité, comme si mes propres exemples
pouvaient étayer la logique de votre démonstration, Aix-Mar-
seille III et Clermont-Ferrand . Or, si j ' ai bien cité ces deux
universités clans mon rapport, c ' était simplement pour rappeler
que, sous l ' empire de la loi de 1968, les gouve r nements que
volts souteniez n'avaient pas hésité eux-meules ii déicter ou bien
la création d ' une nouvelle université, ou bien la partition d'une
université existante.

Pouvez-vous nous indiquer à quel moment vous vous êtes
élevés, vous et vos amis . contre cette procédure? Il y a donc
des pruc•édures qui étaient bonnes avant 1981 et qui sont mau-
vaises aujourd'hui!

Au vrai, vous cherche, constamment, et non sans talent, à
pratiquer l'amalgame.

Au niveau des précisions juridiques . ce texte reprend — il est
vrai - de nombreuses dispositions de la loi de 1968 . Mais cela
n'a rien de scandaleux . de la même façon qu ' il n ' est pas scan-
daleux de prévoir . par décret . des adaptations pour l ' application
d ' une lui, méthode fréque,nment employée pour les départe-
ments et les territoires d ' outre-mer . Ainsi . l ' article 4 de la loi
de 1968 prévoyait déjà des décrets portant dérogation.

Ne le nie, pas, vous cherche,, par tous les moyens, à susciter
l ' inquiétude.

M. François d ' Aubert . C ' est aux communistes qu ' il faut vous

adresser, pas à nous!

M . Jean-Claude Cassaing, rapporteur . Peu importe polo' vous
le contenu de l ' article 19 et vols venez de nous en fournir la
démonstration . Dès que quelqu ' un exprime une opinion, vous
en profitez pour abandonner l ' article . Vous avez sauté sur la
déclaration de M . Brunhes pote' en donner aussitôt une inter-
prétation abusive . (Efrit-dilat i ons sur les bancs de l ' union pour
la démocratie frau('ui .se et cire rassemblement pour lu République .)
Vous faites un numéro sans aucun rapport avec le texte . Cela vous
amuse.

M . Alain Madelin . Cela nous conste r ne !

M . Jean-Claude Cassaing, rapportera . Cela vous permet surtout
de gagner élu temps . A l ' obstruction par la provocation succède
l'obstruction par l ' amalgame . Eh bien, continuez tant que vous
voulez!

Sur cet amendement n' 916, avis défavorable.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement '.'

M. le ministre de l ' éducation nationale . Monsieur d'Auber t.
je voudrais d ' abord vous demander, avec une certaine gravite,
de ne pas mettre en cause des fonctionnaires.

M. Guy Ducoloné . Tees bien!

M. le ministre de l ' éducation nationale . Ces! une tradition
constante de cette assemblée, sous toutes les Cunstitutiuns.

M . Alain Madelin . Nous ne l 'avons pas fait!

M . Jean-Claude Cassaing, supporr teru- . Si . à chaque fois!

M. le ministre de l ' éducation nationale . Vous avez désigné
un fonctionnair e en poste a (judo . Ce 'lest pas convenable, je
dirai même que c ' est inconvenant . On a pale de sycophantes
Attention! je soehaile•rais que t'es pratique, cessent.

M . Alain Madelin . Dan ; mie autre séance, vous ace, désavoue
ce propos, monsieur le ministre

M. le ministre de l ' éducation nationale . I :cuule,, munsicua
Madelin, je ne me lai-serai pas interrompre et je résisterai
à l ' impatience naturelle qui m 'aninie parfois quand je vous
entends.

M. Guy Ducoloné . ' Prés bien !

M . Alain Madelin . Résiste, donc!

M . le ministre de l ' éducation nationale . Je voudrais mainte-
nant rappeler les principes de l 'article 19 et en quoi il diffère
des dispositions, toujours en vigueur . de l ' article 4 de la loi
de 1968, modifiée en 1971.

Dans le texte du Gouvernement, le champ des dérogations
possibles est limite à celles qui sont nccessaires pour la mise
en place de nouveaux établissements . Lorsqu ' on crue une uni-
vorsité, une école ou un institut, il est évident que les conseils
ne peuvent être constitues tels qu ' ils sont prévus clans le projet
de ioi . Un administrateur provisoire doit être désigné tant que
le président n ' a pas été élu . C ' est ce qui s 'est passé pour l'uni-
versité de Corse ; à la demande (les élus, une période de transi-
tion a précede la mise en (ruvre clu statut normal.

Le projet ne retient pas le principe d ' une dérogation perma-
nente pour deux simples raisons . D'une part, il n ' est pas juri-
diquement admissible de poser une règle et de prévoir en me nie
temps que l'on peut s'en écarter à volonté . D'autre part, ce
projet prévoit une variété de statuts qui doit répondre aux
exigences de toutes les situations dans leu r diversité.

Les seuls statuts dérogatoires envisages concernent les écoles
normales supérieures, le établissements français à l ' étranger et
les grands établissements . Ces dérogations s ' imposent pour (les
raisons que je n ' ai pas besoin de développer, mais vous me
conduirez certainement a le fair, messieurs, lorsque nous
aborderons l ' examen du dispositif de l 'article.

Vous avez fait état de l ' inquiétude des enseignants et des
étudiants . Je les crois plus attentifs que vous à la lecture d ' un
texte . Or l 'article 19 édicte deux dispositions très claires . D ' une
part, il prévoit que les établissements publics '=sont créés s,

ce qui signifie qu ' il ne vise pas les établissements existants.
D 'autre part . il pi 'ecise que des mesures d 'adaptation ne pour-
ront erre prises que s pour une durée n'excédant pas celle
qui est strictement nécessaire à la mise en place de ces éta-
blissements ce qui signifie, là encore, que les dérogations ne
pourront pas s ' appliquer aux établissements existants.

L'article 19 fixe donc les conditions de l'avenir. Je tiens à le
préciser, messieurs, mai, ce n 'est pas à l ' intenti-on des étudiants
et des enseignants car j 'ai c••'nfiance en leur bon sens, en leur
lucidité et je suis certain qu ' ils n ' éprouvent à cet égard aucune
inquiétude.

M. Gantier et M . Madelin ont évoqué l'implantation des éta-
blissements d'enseignement supérieur. Mais il ne s ' agit pas de
remettre en question la carte universitaire . lies établissements
d 'enseignement supérieur qui devront litre créés le seront en
fonction (le l'article 19 . Ceux qui existent peuvent demeurer
tels qu ' ils sont . Si tel ou tel établissement souhaite procéder à
des modifications, il a le le isir de le proposer . C'est donc
l'autonomie vraie et la démocratie que nous souhaitons ins-
taurer entre les établissements d'enseignement supérieur et
l'administration de l'cduc•ation naiionalc.

M. Masson a observé que le recoud, au décret était une pro-
cédure insolite pour créer des établissements publics . Hais la
Constitution, en ses a rticles :34 et 37, le veut ainsi.

Monsieur Brunhes, vous avez évoqué des situations que nous
connaissons et dont vous souhaitez qu ' elles ne se reproduisent
pas . Vous ace, ensuite prunus(' que la création d ' oiah!issements
soit subordonnée à l 'avis eunfnrnu, du C . N . E . S . E . H . Je ne
puis accéder à votre demande L'avis conforme a pour effet de
permettre à un conseil, quel qu ' il sait . de paralyser l 'action
gouve'nement :de . Aussi le ( ' .N E . S . E . R . doit-il rester tin
organisme consultatif . Mais il va de soi que les ministres
d ' aujourd ' hui, de demain et d'après-demain devront avoir à
ca'ur de tenir le plis grand compté de ,es avis motivi•s.

M . d'Aubert a noté que I'l' .E .R . était la cellule de hase à
partir de laquelle se construit une université A l 'heure actuelle,
on dénombre 900 C . K . R . et il peut y en avoir davantage demain,
nais nous parlons de la situation tulle qu 'elle est, c 'est-:'dire
d'universités regroupant des C .E .R . clans le cadre de la loi
de 1968.

te nc' suis pas partisan d ' inciter à la multiplication des éta-
blissements d 'cnseignenn'nt supi•rieur, sachant quels problénu's
connaissent nombre d ' universités pollues et moyennes . :1 contra-
rio . certaines universités à très grands effectifs devraient sans
doute réfléchir à la manière de runstituor des ensembles mains
difficiles à ;.,'"roi . Je ne veux en citer aucune . car c' est certaine-
ment un prnhli•me qui se pneu, niais à elles seules . II est hors
de question que I 'aelntinislrathm ('t le ministre de l ' edneation
nationale incitent out invitent los universités à se reproduire par
scissiparité.

Une fois de plus . la passion qui s 'est déc•hainée à l ' encontre
de l'article 19 nie parait disproportionnée avec la réalité des
choses .
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Ct','t,1111 Malaise, je cru', . en qtlelnlles 11101 . Ires bref;

	

I

	

Ir . F

titre quel c .-1 man stmIiinent .

	

M . le président . I)ans re

	

L•

	

ais lever la sttanye . Nous
1 'l't),tlIlrullS nus 1r :n-att~ ,t vingt

	

une he :troc trente.

La suite de la discussion est reti n ii n.tt . a la prochaine sconce.

	J' indique par exemple à

	

Ma s son (me cet article concerne

	

Monsieur le ntiui ;lro . vous venez de due que heurte 19
exr i u s i renlen i les elà h lI ssen lel lls tlépendanl du Ill l nisler e d('

	

fixait les ronth l lon s n e

	

( " e s t bien te tluc nou s
l ' éducation nationale . Nous n ' allons pas inciter l ' lt:(ade (ht Saint-

	

compris . Dans l ' ensemble des pri)pnsitltms que j'ai présenlées
L' :)I' a se

	

civiliser

	

ni telle ttcnl- civile

	

se militariser

	

bl' à HtCUN` .

	

n ' Il jamais dti• qllt'Stintl (IO ilelnnllSCI, (1,1 .11 ql,C
(Snitrires .) Drs (i )mlualiles de ordo nature imhallln.'nl ail ch ;nnp

	

ce sa - Si \i NI .

	

et

	

1'0,1 1

	

et' t 'est mime
d'aimlicatinn de l'arlmle 19 . («die

	

rit d a j IMUI ' s été

	

pas pour e•ngagcr une pmennque . c 'est I nu sInIpleinent 0 .tlr re-
inutile si NI . Nlasson avait bien voulu considérer la situatittn

	

tarder les (Moil:
e_et arnh' dm,

	

clips (111

	

est cm ;, yui ;ive/ parle
Cla1t1jJiIIIIs .

	

n

	

ra,aercllc politique à priqn)S M i c•es dispiisiinnis, q,,, :ont
peur

	

cienfornitis à la ('tinslilultun cl dont la modestie

	

M . Jacques Bruhnes. Net, nous en .atomes tenus . nias aussi,
n ' est pas à la mesure des grandes etnitlees dont taus

	

cutis

	

à lavenir . en

	

01n:1M nt), prmnunir mtntrn une .sitnation
ides pas irrites, niussieitrs les clopines de l ' opposition .

	

,111111 11 .11, 110

	

plies

	

sti 1«i tn n ,Illl s ,' Je cutis rem :r-

	

i'uur bulles les raistms que t ';ii dites, je m'oppose à l'anmnde .

	

vie . )(music .' le nmiistt

	

tl'aonr rep Iii' a

	

elle proiic t mpatit)n.
niant de sllpjn'OSSi011 .

M. le président . Je nmts aux vols

	

liement n' 916.1 arme))
M . le pr'sident . La parole est à 11 Ta, tirnier .

	

IL 'immn(linner , t

	

!Ur (UMM) . t

M. Yves Tavernier . Sur le ftm(l . NI lu ministre

	

fourni les
'explm;itmns requises Mais pal«, que j ' iiprtttn«i . à cet instant

	

M . Alain Madelin . \lot : . rue Ir men lent . au roui (ln groupe

Vraiment . il faut beaucoup d ' imagination four d, c'en, hrr une

	

M . Alain Madelin . C

M . Philippe Séguin. l'as d ' Mals d ' aine :

M . Yves Tavernier. Depuis Ms premiers jours . Ms nimnbr t is

tir l'uppo;it!on, pour ettn,er leurs denmnstrations . s'appuient le
plus souvent sur des extraits tronques et falsffiés . parue que
sortis de leur conteste .

M. Alain Madelin . Si vous préfet,/ des citations inti•grales,
nous vous les servirons

M . Yves Tavernier . . . d ' œu n r(•s de ,vants, de penseurs ou
d ' Utilier s dall ' Cs (MI filin

M . Alain Madelin . Les souiulogims en mal (l ' articles

M. le président . Monsieur Madelin, je vous en prie !

M . Yves Tavernier . Laisse/ les aho"urs abi) n er . »nnISMUr
président ! NIJ)n propos ne se situe pas à ( o n niteti là.

J ' ai tin trot) grand respect de l ' autorité intellectuelle et morale
des grands tnaitres de l ' université fruicaise_.

M. Alain Madelin . Vous voulez réparer la gaffe de Ni . ('as,ainu

M. Yves Tavernier . pour ne pas dénoncer à quelles lins (Mu-
teuses cette aulorite est utili s ée . sans aucune eonsnleratinn pour
la qualité du débat.

M . Jean Proveux . Très bien

M . Jacques Brunhes . Je demande la parole pour un rappel au
règleinent

M . le président. La parole est à m .Itmques Brunhes.

M . Jacques Brunhes . Nlmt rappel au reglonent portera sin- la
manmre n Lint la discussion se dormit .

Je lien:, a stigmaliner l ' altitude des orateurs la dr))ne . (mi se
fondent sur des propos sciemment déformes ou >tir une inMrpré-
talion abusive de déclarations faites au none d'un groupe —
en l'oveurrence la mienne -- p,mr mohair/ toute une tir, .;unlen -
talion passionnelle absolument étrangère à ses prémisses .

2 —

ORDRE DU JOUR

M. le président . Ce soir, à \ MO et une heures trente, hmi-
siéme :vante puhliqne

Fixation de l'ordre du jour :

Uisctlssion, en quatrién)e et dernière lecture . du projet de loi
poilant abrottalii)n ou révision de eeelmnes dispnsitions de la
loi n 8182 du 2 février 1981 et comphitant certaines disposi-
tions du code pénal el du code de pnmndure pénale:

Discussion des conclusions (lu rapport n 1522 de la emnnns-
sion mixte paritaire char .4ee vie' proposer titi leste sur les dis)).
sillons restant en discussion du 'n'unit de Iii définissant les condi-
tions clans lesquelles doivent étai pourvus les emplois civils
permanents de I ' Fnat et de ses établissements publics et auto-
risant l ' intégration des agents non titulaires occupant th, tels
emplois (NI . Michel Sapin . rapporleur):

Suite de la discussion . après déclaration d ' urgence . du projet
de Iii n' 1400 sur l ' enseignement ›upérieur trapport n 1509
de M . .Lean-Claude t ' assainit_ au nom de la eonninissit)n des affai-
res culturelles, familiales et sncjalest.

I .a séant, ('si levée

(La scanne est lrre)«t dit Jouit honires qaurtni(e .)

Le Plt'eOtenr dii Serine(' (hi eOlnpte rendu Sttringrnphiyne
de l 'Assemblee nationale,

LOUIS JEAN.

(Le compte rendu intégral de la 3' séance de ce jour sera distribué ultérieurement .)

Paris
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